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LE TTRE DE BONN 
B o n n .  - Le flot de lettres de protestations, voire de menaces adres­
sees par le paysannat allemand a la Commission de Bruxelles est en voie d'apai­
sement. La phase de !'opposition bruyante semble ainsi depassee, au moins pour 
! 'instant, et le debat qui se poursuit entre la Confederation des Agriculteurs alle­
mands et Sicco Mansholt, vice-president de la Commision chargee de la politique
agricole commune, se situe desormais sur un plan technique.
Avec une reserve importante cependant. En effet, les dirigeants de la 
Confederation continuent a reprocher a Mansholt de passer par dessus leurs t�tes 
pour s'adresser. direc.tement a leurs troupe,, et ils soulignent a cet egard que 
l'on n'a jamais vu un homme politique allemand aller faire campagne en Italie en 
faveur de la reglementation vinicole en vigueur en Republique Federale, OU en 
Belgique en faveur de la TVA. !ls estiment done que le neerlandais Mansholt 
abuse de sa position et jette de l 1 h_uile sur le feu au lieu d'encourager chez ses 
auditeurs la prise d 'une conscience realiste de la situation de l 1agriculture alle­
mande au sein du Marche Commun. 
Cet etat d'esprit ne fait d'ailleurs pas que refleter le refus du Plan 
Mansholt de reorganisation de !'agriculture europeenne. Il traduit aussi la me­
fiance asaez generale ressentie ici dans les milieux agricoles a l' endroit de la 
politique de la Communaute. Or un tel climat constitue une donnee de politique 
interieure non negligeable. On s 'en sert dans les trois partis represente s au 
Bundestag pour defendre et promouvoir des conceptions bien precises en matiere 
agricole. Bien entendu, personne ne se sent vise par le jugement de !'eminent, 
agronome allemand Niehans, pour qui "La politique agrioole moderne se situe 
a mi-chemin entre l'utopie et la faillite". Ce jugement, on ne l'applique qu'aux 
projets mtlris a Bruxelles. 
Pourtant, en depit de cette attitude absolument negative en apparence, 
divers indices laissent pens er que les idees force sur lesguelles s 'appuie le Plan 
Mansholt commencent a trouver des echos favorables. Schematise a !'extreme, 
ce plan repose en effet sur la constatation suivante : trop d1agriculteurs produi­
sent trop de biens alimentaires dans des exploitations trop nombreuses et trop 
petites. Par ailleurs, la plupart des agronomes allemands donnent raison a
Mansholt lorsque celui-ci affirme que le co tlt du systeme tel qu'il fonctionne 
actuellement chez les Six sera intolerable d'ici dix ans. De fait, ! 'evaluation qui 
en est generalement donnee - $ 10 milliards environ - est propre a heris ser 
n 'importe quel homme politique. 
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L E S C O M M U N A U T E S AU TRAVAIL 
UN ACCORD AGRICOLE BOITEUX .- Les six Ministres de l'Agri­
culture ont serieusement prepare la semaine derniere la decision qui 
aura dfi etre prise le 21 avril a Luxembourg, au cours de leur session 
commune avec les Ministres des Affaires Etrangeres,a propos de l'or­
ganisation du marche commun du vin. 
Finalement, les delegations ont trouve un biais pour esqui­
ver la querelle juridico-politique nee de la position allemande sur 
l'harmonisation des pratiques oenologiques. En raison de la position 
tres tranchee de ses viticulteurs, Bonn voulait conserver, malgre les 
decisions communautaires, sa propre reglementation de fabrication du 
vin, et, a cet effet, demandait l'application de la procedure de la 
Directive plutot que celle du Reglement. La solution retenue consiste 
bien a mettre en oeuvre un Reglement, mais en prevoyant au profit de 
la Republique Federale certaines derogations. Ce n'est a tout prendre 
9.u'un tour de passe-passe. Encore doit-on reconnaitre que cette metho­
de peu orthodoxe n'aura pas de consequences economiques tres graves 
du fai t d e  la faiblesse de la production vinicole allemande par rap­
port a celles de la France et de l'Italie. 
Ce Reglement de base doit etre dote des Reglements d'appli­
cation essentiels au fonctionnement pratique de !'organisation de mar­
che-:-r:,es Ministres de l'Agriculture ont done decide d'arreter les prix 
d'orientation et d'intervention - fondement du systeme interieur -
ainsi que les prix de reference, dont depend la protection vis-a-vis 
des pays tiers. Leurs experts se sont atteles a la _redaction des 
textes necessajres, et l'on avait bon espoir ici, en fin de semaine, 
que le Conseil parviendrait enfin a un accord, puisque de celui-ci 
depend l'achevement de la Communaute(c'est-a-dire le systeme definitif 
de financement de l'Europe verte) et la suite du calendrier europeen 
- notamment la negociation d'elargissement.
AVANT LA REUNION DES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES.­
Cette reunion a lieu les 20 et 21 avril a Luxembourg et l'ordre du 
jour prevoit en premier lieu le reglement de la question de !'organi­
sation du marche commun du vin. Le Conseil a egalement ete saisi d'un 
document de la Commission sur la politique conduite par la Communaute 
en matieres d'accords preferentiels et d'associations. Ce texte fait 
suite aux attaques subies par la CEE depuis quelques semaines, notam­
ment au GATT. On ne pense pas cependant que le Conseil puisse deja 
tenir un debat d'ensemble sur cette question. C'est pourquoi il est 
vraisemblable qu'il ne donnera pas son approbation definitive aux 
accords preferentiels conclus avec l'Espagne et Israel. Le gouver­
nement de Tel Aviv n'a d'ailleurs pas encore donne son accord au 
preambule de son Traite avec la CEE , Il faudra done en reparler au 
cours d'une prochaine session. 
Par ailleurs, plus ieurs heures: doi vent etre cons acre es a la 
�aration de la base commune prevue pour la negociation d'elargisse­
�. On suppose ici que les discussions pourront aller a leur terme 
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apropos de deux sujets au mains : la periode transitoire et les pro­
blemes relevant de la CECA. En revanche, les autres questions ne pa­
raissaient pas encore mures, sauf peut-etre les affaires economiques 
et financieres. En la matiere, il ne s'agit pas, a vrai dire, d'une 
position commune de negociation, mais plutot de la volonte de marquer 
que le probleme devra etre approfondi au cours de la negociation elle­
meme. 
Au cours du dejeuner qui les reunira le 20 avril sur !'invi­
tation de Pierre Harmel leur president en exercice, les Ministres abor­
deront les questions institutionnelles souleyees par l'elargisseroeut 
et ils auront notamment un echange de vues sur l'affaire de la nouvel­
le Commission qui doit entrer en fonction le 1er juillet prochain. 
Mais, dans ce domaine, tout depend, dans un premier temps, de la posi­
tion de l'Italie a qui revient en principe la presidence de l'institu­
tinn communautaire. 
Enfin le Conseil, sur proposition de la Commission, doit 
se mettre d'accord sur le texte d'une resolution relative a la poli­
tique industrielle. Il s'agit en quelque sorte de programmer precise­
ment les travaux a entreprendre a la suite des suggestions faites par 
la Commission dans son dernier memorandum. 
AMENAGEMENT DU PLAN MANSHOLT.- La Commission a eu la semaine 
derniere une premiere discussion sur les propositions formelles qu'elle 
doit presenter, comme suite du Plan Mansholt ,a propos des reformes de 
structures agricoles dans la Communaute. Ces propositions seront trans­
mises aux Six dans les prochaines semaines; et elles doivent permettre 
aux Ministres de l'Agriculture d'avoir un debat d'ensemble, avant 
l'ete, sur les prix agricoles et les "mesures d'accompagnement". Dans 
la redaction de ces propositions, la Commission doit tenir compte de 
toutes les remarques et suggestions qui ont pu etre faites, tant par 
les gouvernements que par les organisations professionnelles depuis 
un an, c'est-a-dire depuis que le Plan Mansholt a vu le jour. 
Les mesures SU erees ar la Commission seront regroupees 
sous deux cha pit res : 1 mesures en faveur du "depart" de l' agricul­
ture : affectation de terres au reboisement et indemnite pour cessa­
tion d 1 activites agricoles. (2) mesures en faveur de ceux qui reste­
ront dans !'agriculture : agrandissement des superficies des exploita­
tions, encouragement a la location de terres a long terme, modernisation 
des exploitations, encouragement a la production de viende bovine. 
La Commission a egalement pris la decision de demander a la 
Republique Federale de modifier le projet de loi qui va etre soumis au 
Bundestag et qui prevoit des aides aux paysans pour compenser les per­
tes subies a la suite du maintien des prix agricoles europeens, malgre 
la reevaluation du mark. En effet, le Conseil avait decided'autoriser 
Bonn a accorder a ses paysans une subvention de DM 1,7 milliard pen­
dant trois ans. Or le texte de ce projet de loi ne permet pas d'etre 
certain que ce plafond ne sera pas depasse. Il convient done, selon la 
Commission, que ce projet soit dote des precisions necessaires. Au 
cas oil le plafond serait d6passe, les aides supplementaires a !'agri­
culture ne seraient pas compatibles avec le Traite de Rome. 
Par ailleurs, la Commission a transmis au Conseil un aide­
memoire relatif au§ 16 du communique de La Haye touchant la jeunesse 
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et l'universite. Elle y indique que des initiatives devraient etre pri­
ses par la Communaute dans deux domaines : formation scolaire et acti­
vites extra-scolaires. Elle est d'avis qu'une concertation reguliere 
entre Etats membres, par exemple au sein d'un comite permanent, devrait 
etre instauree a propos des problemes de jeunesse et d'education. Elle 
rappelle par ailleurs que le premier colloque europeen de la jeunesse 
aura lieu a Bruxelles les 12, 13 et 14 juin. Cette reunion a ete pre­
cedee par six pre-colloques dans les differents Etats membres. 
VERS DES ACCORDS AVEC L'ALGERIE ET LE LIBAN.- La Commission 
a adopte deux textes dans lesquels elle se prononce en faveur de l'ou­
verture de negociations avec l'Algerie et le Liban. 
- 1 ° ) L'Algerie. La demande algerienne a ete deposee recem­
ment, en fait au moment ou les Six se sont approches d'un accord sur 
!'organisation du marche commun du vin. Pour Alger, il s'agit d'un 
produit d'exportation capital et il est necessaire de parvenir d'ur­
gence a un accord avec les Six. Pour !'instant, l'Algerie est satis­
faite de la situati�n, quelque peu illegale, dans laquelle elle se 
trouve sur le plan tarifaire vis-a-vis de la Communaute (regimes prefe­
rentiels differents en France et dans les autres pays). Mais c'est une 
situation precaire car elle pourrait conduire a des detournements de 
trafic dans la Communaute. Aussi la Commission estime-t-elle qu'il faut 
saisir cette occasion "au vol" : un accord sur le vin permettra de 
normaliser !'ensemble des relations commerciales en Algerie et la CEE. 
Visiblement la Commission tient a mener rondement les choses. 
Le mandat qu'elle demande au Conseil de lui confier n'est pas ambi­
tieux, il est meme, selon elle, 111 facilement acceptable" par les Etats 
membres et ne demandera pas de sacrifices a l'Algerie, Il s'agit, en 
premier lieu, d'accorder a Alger ce qui-a ete octroye sur le plan in­
dustriel et agricole au Maroc et a la Tunisie, Ni plus ni moins. Il 
s'agit ensuite - mais la Commission n'en dit pas plus - d'adopter dans 
le secteur vinicole des "mesures appropriees" : si l'on excepte les 
contingents tarifaires,la concession, semble-t-il, ne peut, etre que fi­
nanciere, Elle consisterait a retroceder a Alger une partie des recet­
tes douanieres de la CEE resultant de !'importation de vins algeriens, 
L'Algerie avait egalement demande a la CEE d'envisager des 
dispositions en matiere de cooperation technique et financiere ainsi 
que dans le secteur de la main-d'oeuvre. Sans opposer une reponse de­
finitivement negative, la Commission estime que la question n'est pas 
urgente, A vrai dire, les Six ont deja oppose un refus a des demandes 
similaires de plusieurs pays et ils ne veulent pas creer de precedent. 
- 2 ° ) Le Liban. L'origine de la demande d'accord preferentiel
de Beyrouth est essentiellement politique : c'est pour equilibrer l'ac­
cord avec Israel que certaines capitales europeennes avaient suscite 
des demarches du Liban et de la RAU. Des conversations exploratoires 
ont eu lieu en fevrier entre la Commission et le Liban. Dans son rap­
port, favorable, la Commission souligne que le debouche europeen est 
une condition importante de !'industrialisation du Liban et que des 
concessions de la CEE permettraient d� reduire le lourd deficit de la 
balance commerciale libanaise vis-a-vis de la Communaute : $ 180 mil­
lions, chiffre d 1 ailleurs inferieur a la realite, car on inclut dans 
les exportations libanaises du petrole irakien qui ne fait que tran­
siter par le Liban. 
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Comparee ace chiffre, les demandes libanaises sont fai­
bles. Quant a la reponse de la Commission, elle reduit encore !'im­
pact de !'accord a venir. Beyrouth souhaite obtenir des concessions 
sur'une liste de produits representant un volume d'exportation vers 
la CEE de$ 5 millions (par rapport a des exportations totales de$ 
76 millions) et demande notamment une reduction des droits de douane 
de 80 % . Pour la Commission, en matiere agricole, il faudrait envisa­
ger des offres equivalentes a la moitie de ce que reC'lame le Liban. En 
matiere industrielle, l'abattement serait de 50 a 70 % au maximum. 
En fait, dit la Commission, il faut prendre comme base de 
reference ce qui est realise OU envisage avec d 1 autres pays de cette 
region du Moyen Orient (Israel, Egypte). Ce qui tend bien a demontrer 
que tous ces accords sont politiques,car leur contenu economique est 
insignifiant. C'est ce qu'il faut faire comprendre au GATT •.. ou la 
Communaute est attaquee a boulets rouges a cause de la multitude 
d'accords preferentiels (sans developpement possible vers !'Union 
douaniere) qu'elle conclut dans le bassin mediterraneen. 
LA SITUATION ECONOMIQUE DE LA COMMUNAUTE.- Dans son bulletin 
mensuel de conjoncture, la Commission souligne !'evolution des couts 
salariaux dans la Communaute et elle observe que !'augmentation de 
ces couts s'est acceleree ces derniers temps. 
En 1968, on avait pu constater une baisse des couts salariaux 
par unite de valeur ajoutee brute (a prix constants et en monnaiesna­
tionales) dans tous les pays membres, sauf en France. Or on a assiste 
en 1969 a une hausse de 2,5 a J %. Celle-ci tient tout d'abord a l'ac­
croissement, beaucoup plus rapide en general, des revenus des salaries 
industriels, a savoir 10,5 % en Republique Federale, 12,5 % en France, 
7 % en Italie, 10 % aux Pays-Bas et 9 % en Belgique. Mais elle s'ex­
plique aussi par le rythme moins rapide du developpement de la produc­
tion. En effet, ce developpement par personne occupee a ete, notamment 
en Allemagne et aux Pays-Bas, sensiblement plus lent en 1969 qu'en 
1968. Durant les derniers mois, la hausse des couts salariaux s'est 
accentuee, surtout en Allemagne et en Italie ou des majorations de 
salaires particulierement importantes ont ete accordees au cours de 
l'automne. En outre, en Italie, !'augmentation des couts unitaires a 
ete renforcee par les pertes de production entrainees par les greves. 
L'appareil de production est reste soumis a de tres vives 
tensions durant les derniers mois de l'annee. L'evolution de la pro­
duction industrielle a ete determinee principalement par les facteurs 
de production encore disponibles et par le developpement des capacites 
resultant des investissements importants realises au cours des armees 
precedentes, De plus, !'expansion de la production a ete frequemment 
entravee, durant les dernieres semaines, par la persistance inhabi­
tuelle des conditions climatiques defavorables de l'hiver et par le 
nombre relativement eleve d 1 heures de travail perdues pour cause de 
maladie. En Belgique, des pertes de production ont en outre ete entrai­
nees par des greves,et en Italie les conflits sociaux n'avaient pas 
encore ete suivis en debut d'annee d'une reprise conjoncturelle de la 
production. Bien que l'on enregistre dans certains pays un ralentisse­
ment dans les inscriptions de commandes, notamment en provenance des 
pays tiers, des carnets encore tres importants en general garantissent 
le maintien d'un haut niveau d'activite pour les prochains mois. 
- 8 -
En ce qui concerne l' emploi, les tendances ne se· sont guere 
modifiees au cours des dernieres semaines. La penurie de main d'oeuvre 
et surtout de personnel qualifie s'est encore accentuee dans presque 
tous les pays membres. En Allemagne, elle a atteint un degre inconnu 
jusqu'a present : le nombre d'offres d'emploi non satisfaites, corri­
ge des variations saisonnieres, s'elevait a 840.000 fin fevrier; il 
etait alors sept fois plus eleve que le nombre des chomeurs. En mgme 
temps, l'embauche de personnel etranger a continue a s'accroitre for­
tement (les etrangers representent maintenant 7 % de la main d'oeuvre 
en Republique Federale). En revanche,une legere augmentation du cho­
mage a ete enregistree en France depuis le mois de decembre. 
Du fait d'une demande d'importation toujours vive et d'un 
nouvel affaiblissement de la croissance des exportations, le solde 
exterieur de la communaute est reste deficitaire. L'excedent de l'Al­
lemagne, exprime en dollars et corrige des variations saisonnieres, 
tend a se reduire depuis novembre. En France, l'expansion des exporta­
tions s'est poursuivie. En Italie, OU l'industrie ne recupere que 
lentement les pertes de production subies lors des conflits sociaux, 
on note une vive expansion des importations. 
On releve encore dans le bulletin de la Commission que, de­
puis la fin du mois de novembre, les cours des actions ont recommance 
a baisser dans la plupart des pays membres. La baisse enregistree a
la bourse de New York a joue un role important a cet egard, ainsi que 
la hausse des taux d'intergt sur les marches des capitaux. 
Quant aux prix a la consommation, la tendance est tres net­
tement orientee a la hausse, En janvier 1969 (par rapport au mgme mois 
de l'annee precedente) la hausse s'etablissait a 5,6 % en France, 4,4% 
en Belgique, 4,J % en Italie, J,9 % au Luxembourg, J,5 % en Allemagne 
et J,J % aux Pays-Bas. Ces hausses devraient rester sensibles dans les 
prochaines semaines si l'on se fonde sur les donnees communiquees a
Bruxelles. 
VISITE A BRUXELLES DE M. VAN LENNEP.- M. Emile Van Lennep, 
Secretaire general de l'OCDE, accompagne de hauts fonctionnaires, a 
ete re�u la semaine derniere par la Commission reunie en seance ex­
traordinaire. M. Van Lennep s'est notamment entretenu avec les 
membres de la Commission de trois problemes : les problemes economi­
ques et monetaires, les politiques scientifiques et industrielles, 
les preferences tarifaires. 
ANNUAIRE "COMPTES NATIONAUX 58-68 11 .- L'Office Statistique 
des Communautes vient de publier un tres important volume fournissant 
les resultats les plus recents des comptes nationaux des pays membres 
de la Communaute entre 1958 et 1968, ainsi que certaines donnees com­
paratives pour le Royaume-Uni, les Etats-Unis et le Japan. L 1 annuaire 
donne des renseignements sur 1 1 evolution du PNB et du r evenu national, 
sur les emplois et ressources des bi.ens et services, sur la contribu­
tion des differente types d 1 activite au produit interieur, sur l'em­
ploi total et les salaires, sur la repartition du revenu national, sur 
la ventilation ceia formation du capital et de la consommation, sur les 
operations des menages, des administrations publiques,et sur les ope­
rations avec l'exterieur. 
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LA CONFERENCE TRIPARTITE SUR L'EMPLOI.- Le Conseil, la Com­
mission et les partenaires sociaux sont 1 ':fi.nalement parvenus a un 
accord : la premiere conference tripartite sur l'emploi dans le Marche 
Commun se tiendra a Luxembourg les 27 et 28 avril. Il avait :fallu de 
longues semaines pour arre\ter l'ordre du jour de la reunion, le nombre 
de participants, leur. origine. , etc .•• Finalement, les invites son t 
les suivants. Du cote des syndicats ouvriers, les syndicats libres, 
les syndicats chretiens, le Comite permanent CGT-CGIL, la CFTC et la 
DAG (Allemagne); du cote des cadres, la Con:federation internationale 
des cadres; du cote du patronat, l'UNICE (patronat prive, dont :fait 
partie, pour la France, le CNPF; s'y ajoutent le Comite Europeen des 
entreprises publiques et, pour !'agriculture, le COPA (Comite des 
organisations pro:fessionnelles agricoles des Six). Tous les partici­
pants n'ont pas le meme nombre de sieges, 
Deux grandes questions seront traitees : (1) quelles sont 
dans les Etats membres les tendances des marches de l'emploi (exode ru­
ral, mutations industrielles, etc ... ) et dans quelle mesure le marche 
commun in:fluence-t-il ces tendances ? (2) quelles sont les mesures qui 
ont ete prises sur le plan national et communautaire pour avoir prise 
sur le marche de l'emploi, et comment peut-on les ameliorer ? 
Les conclusions de cette conference seront tirees au cours 
d I un Conseil de Ministres du Travail qui se tiendra au mois de mai. 
LE MEffl)RANDUM ALLEMAND SUR EURATOM.- La reorientation des 
acti vi tes d I Eura tom et la reorganisation du 0·Centre. Commun de Recher­
ches (CCR) :font l'objet depuis plusieurs mois des travaux separes, 
mais convergents,d'une part d'un groupe de hauts :fonctionnaires de la 
Commission sous la direction de son Secretaire general, Emile Noel, 
d 1 autre part d'un groupe de "quatre Sages" independants, et en:fin. des 
experts du Conseil de Ministres (Groupe des questions atomiques) qui 
s'e:f:forcent de leur c8ted, mettre sur pied des propositions de solution 
au pressant probleme de la reorganisation du CCR ainsi que de l'intro­
duction d'activites non nucleaires dans son programme. Un nouveau docu­
ment vient de s'ajouter a ce dossier. 
La Republique Federale vient en e:f:fet de transmettre au Con­
seil un memorandum dans lequel elle precise les idees developpees le 
6 decembre 1969 par le Secretaire d'Etat M. Von Dohnanyi au sujet de 
la direction du CCR et de la creation d'un management de la recherche 
aupres de cette direction. Comme l'idee de la reorganisation du CCR 
avait ete lancee a l'origine par Bonn,qui avait alors promis d'appor­
ter des propositions concretes et detaillees, ce memorandum revet une 
importance particuliere. 
Le document allemand s' inspire de .. trois___principes de base : 
(1) la reorganisation du CCR doit se situer dans le cadre institution­
nel :fixe par les Traites. (2) le Conseil, ainsi que ses comites et ses
groupes de travail doivent se limiter a :fixer l'orientation generale
des programmes de recherche et des autres activites du CCR, ainsi que
le cadre :financier de ces programmes. (J) Sans prejudice de la respon­
sabilite qui lui incombe en vertu du Traite, la Commission, en sa qua­
lite d'organe de decision,doit deleguer au directeur responsable du
CCR le soin de mettre an oeuvre les t�ches que lui impartit a elle-meme
le Traite en ce qui concerne l'activite du CCR : ce directeur doit etre
responsabJe devant la Commission et agir dans le cadre des directives
generales elaborees par celle-cio
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Afin de donner une plus ,grande autonomje a la direction du 
CCR. Bonn propose qu'il lui soit notamment confie la tiche d'engager 
elle-mgme des agents ou de les detacher a titre temporaire dans des 
centres nationaux ou des entreprises industrielles; de conclure des 
contrats avec des services tiers sur la base de principes generaux 
arretes par le Conseil; de proceder aux acquisitions necessaires de 
materiel. Le directeur du CCR devra participer d'office aux sessions 
du Conseil et pouvoir exposer lui-meme ses arguments,meme lorsqu'ils 
different des conceptions de la Commission. 
En vue d'accroitre la rentabilite du CCR, il convient de 
le doter d'un systeme de comptabilite interne permettant de calculer 
le co�t effectif de chaque action de recherche. On pourrait meme al­
ler jusqu'a un degagement complet des liens institutionnels de la 
Commission avec le CCR, les activites du Centre etant transferees a 
une societe pourvue de la personnalite juridique. 
Le Directeur du CCR, dont les competences seraient ainsi 
fortement elargies, sera seconde par un Conseil scientifique compose 
pour deux tiers des chefs des grandes unites de travail et pour un 
tiers de representants elus par le personnel scientifique et techni­
que. Ce Conseil serait regulierement saisi par la Direction de toutes 
les questions scientifiques, parmi lesquelles notamment l'etablisse­
ment du programme d'investissement, du programme de recherche et de 
formation, ainsi que de l'execution de ces programmes. Un Comite con­
sultatif interviendra egalement dans toutes les questions importantes. 
Ce Comite, dont la t�che consistera a temperer en quelque sorte la
nouvelle autonomie elargie du Centre, sera compose de trois represen­
tants pour chaque Etat membre, l'un provenant de !'administration 
publique, l'autre des milieux scientifiques et le troisieme des mi­
lieux industriels. Il formulera ses avis et recommandations a la majo­
rite des voix. 
A c8te de la nouvelle organisation a donner a la direction 
et a la gestion du CCR, le memorandum allemand contient des suggestions 
assez precises concernant la mise sur pied des programmes de recherche 
et d'investissement ainsi que des dispositions budgetaires. Dorenavant, 
les propositions relatives a ces programmes et budgets seront mises au
point dans les differentes unites de travail scientifique et technique, 
pour autant que des suggestions emanant de l'exterieur leur seront pre­
sentees. Ces propositions seront discutees au sein du Conseil scienti­
fique et du Comite consultatif. Ensuite, le directeur du CCR les pre­
sentera a la Commission en y joignant l'avis du Conseil scientifique et 
du Comite consultatif. La Commission pourra les modifier avant de les 
transmettre au Conseil et, en tout etat de cause, elle devra joindre 
a ses propres propositions celles du CCR ainsi que les avis du Conseil 
scientifique et du Comite consultatif, tout en motivant de fa�on de­
taillee les modifications qu'elle aura apportea:, a la proposition ini­
tiale du CCR. Afin de permettre une plus grande souplesse dans !'execu­
tion des programmes, le Conseil limitera son examen a !'orientation 
fondamentale de ceux-ci, au cadre budgetaire ainsi qu'aux priorites 
qu'il conviendra d'accorder aux differents secteurs. 
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Bonn suggere aussi la creation au sein de !'administration 
centrale d'un groupe de travail charge de la planification, qui pre­
ciserait les principep et les conceptions d'une politique de la re­
cherche a long terme,veillerait aux contacts necessaires entre la 
recherche et l'industrie, et fournirait eventuellement une assistance 
dans le choix des decisions a prendre. Ainsi le probleme d'Euratom 
est-il aborde sous le tri le as ect d'une plus grande decentralisation 
, octroi d'une plus grande autonomie au CCR), d'un assouplissement de 
la procedure de fixation des programmes et budgets, et d'une planifica­
tion de la politique de recherche a plus long terme, en etroite liai­
son avec les milieux scientifiques et industriels nationaux. 
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E T UD ES E T  T E ND A NC ES 
QUELLE POLITIQUE MEDITERRANEENNE POUR LA CEE ? 
Par Arie Dagan (Bruxelles) 
Apres de longues hesitations et des oppositions diverses, le Conseil 
de Ministres de la CEE avait decide, au cours de sa session du 17 octobre 1969, 
d'ouvrir des negociations avec plusieurs pays mediterraneens a la fois, en vue 
d'organiser et de developper de fa�on simultanee les relations commerciales de 
la �ommunaute avec ces pays. Cependant, pour tenir compte du caractere jus­
qu 'alors different de ces relations selon les pays en cause, le Conseil avait 
egalement pris les dispositions suivantes 
- Pour l'Espagne, octroi a la Commission d'un deuxieme mandat lui permet­
tant de reprendre les negociations interrompues fin avril 1968.
- Pour la Republique Arabe Unie, invitation a la Commission d'entamer des
conversations exploratoires, ce qui constituait une reponse positive a une Note
verbale par laquelle le gouvernement egyptien faisa it savoir, le 1 7 septembre
1968, son de sir d' entamer des negociations en vue de la conclusion d'un accord
preferentiel avec la CEE.
- Pour le Liban, qui avait demande la substitution d'un accord preferentiel a
I 'accord de cooperation techniq,ue signe avec la CEE en 196 5, invitation a la
Commission d'entamer egalement des conversations exploratoires. 
- Pour Israel , invitation a la Commission d'entreprendre des pourparlers en vue
de conclure un accord preferentiel; c 'etait la, pour ce pays, l 'aboutissement � 
� 
d'efforts menes a Bruxelles depuis pres de dix ans. Le Conseil de Ministres o 
I:'!'! 
avait pris le soin d'elaborer 1 es lignes directrices du futur accord, a savoir: reduc- r,., 
I:'!'! 
tion des tarifs de l 'ordre de 45% pour les produits industriels et de 40 % pour les � 
�
agrumes et quelques produits agricoles, avec listes d'exceptions prevues no- m�
tamment pour les articles textiles et produits chimiques. Depuis, quatre pha- o > 
ses de negociations se sont deroulees, au cours desquelles tous les problemes � 
techniques ont ete surmontes : la CEE n'atait pas disposee a elargir ses offres � 
au-dela de ce qui avait ete propose initialement; les Isra�liens avaient pour
leur part a donner des contreparties concernant quelques listes de produits ainsi
que des reductions tarifaires allant de 15 a 25 % •
A cette meme session du Conseil, il a ete question de la Yougoslavie , 
des difficultes d'ordre economique empechant l'avancement des negociations 
avec ce pays. 
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Quelques jours plus tard, des relations economiques ont ete nouees 
avec Chypre. 
A cette activite intense de la CEE dans le bassin Mediterraneen, il 
faut ajouter les accords d'association deja conclus avec la Grece, la Turguie, 
le Maroc et la Tunisie; les conversations en cours avec Malte et l'Algerie. En 
fait, sur les 15 pays riverains de la Mediterranee, il n'y en a que trois avec 
lesquels n'existent pas presentement de liens ou de pourparlers (Libye, Syrie, 
Albanie). 
Deux questions se posent d'emblee a propos de la presence de la CEE 
dans le Bassin mediterraneen. Tout d'abord cette presence se justifie-t-elle 
par des donnees economiques particulieres, c'est-a-dire des relations com­
merciales plus etroites avec cette region qu'avec d'autres zones ? En second 
lieu, le Bas sin mediterraneen constitue-t-il une region suffisamment homogene 
pour que la CEE puisse y envisager une politique d'ensemble, repondant a la 
fois aux preoccupations des Six et a celles des differents pays concernes ? 
La part de la CEE dans le commerce exterieur des pays mediterra­
neens est la suivante 
LES ECHANGES DES PAYS MEDITERRANEENS AVEC LA CEE 
( 1o du total - 1966) 
PAYS Impo r t a t i o n s E xpo r t a t i o n s
Espagne 37 36 
Mal te 27 19 
Yougoslavie 30 25 
Grece 41 37 
Turquie 28 34 
Maroc 52 62 
Algerie 80 89 
Tunisie 55 49 
Libye 45 67 
Egypte 22 14 
Liban 31 11 
Syrie 29 17 
Isra�l 26 29 
On constate ainsi que les Etats du Maghreb dependent plus etroitement 
de leuL· commerce avec la Communaute que les autres riverains de la Mediter­
ranee, et aussi que les pays de production petroliere (Libye) connaissent des 
taUX d I exportation particulierement el eve S, 
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Le tableau ci-apres (voir p. 12) recense, par produits, la valeur des 
principales exportations qui, au total, representent 11 % de I 'ensemble des im­
portations extracommunautaires. Il apparait que les produits agricoles (agru­
mes, fruits, legumes, viandes et conserves), les matieres premieres (coton en 
masse notamment) et matieres energetiques (petrole) y entrent pour plus de 
80%. 
Comme la majeure partie de ces produits est libre de droits de 
douane, les arrangements avec la CEE n'exercent aucune incluence sur leur 
vente. M�me dans le cas des produits agricole s, tels que les fruits et legumes, 
la protection communautaire s 'effectue principalement par le truchement de la 
politique agricole commune et non pas par le tarif exterieur commun (TEC), ce 
qui signifie que les abaissements consentis a celui-ci en vertu des accords d'as­
sociation ou preferentiels ne se traduisent pas toujours par un traitement pri­
vilegie. 
Par ailleurs, la decomposition des exportations par produits permet 
d'apprecier le degre d'industrialisation des pays en cause. On constate en effet 
que seules la Yougoslavie et 1 1 Espagne parviennent a ecouler sur le .Marche 
Commun des quantites non negligeables de biens industriels. En revanch� des 
pays comme Israel et la Grece,dont le niveau de developpement est pourtant 
superieur a celui des autres pays mediterraneens, ne parviennent pas.pour 
des raisons diverses (dont sans doute leur relatif eloignement),a vendre aux 
Six des articles industriels pour des montants superieurs a $ 1 million p ar 
article, chiffre minimum pour figurer dans le tableau. 
D'autres pays tels que la Syrie et la Libye ne sont mentionnes dans le 
tableau qu'en raison de leurs exportations petrolieres. D'autres encore, comme 
l'Egypte, Chypre et le Liban n'exportent que de petites quantites de produits 
specifiques, Enfin, il va de soi que le tableau ne peut refleter exactement la 
situation d'un pays comme Israel qui expedie a destination de la C EE une gamme 
tres large de produits agricoles et industriels, car le volume de chacune de 
ces exportations est trop reduit pour y etre repris. 
Il en resulte que l'on peut diviser les 13 pays du Bassin mediterra-
neen en trois �roupes selon la nature de leurs ventes a la Communaute : (I) le 
premier groupe comprend la Yougoslavie, l'Espagne, Isra@l et la Grece; il se dis­
tingu�_ par unniveau d'industrialisation qui le rapproche des Six en depit d'un 
certain ecart persistant; ses exportations ,assez diversifiees, portent a la fois 
sur des biens agricoles et des biens industriels. (2) Le deuxieme comprend la 
Turquie, le Maroc, la Tunisie, l'Egypte, le Liban et Chypre; il se distingue 
par son relatif sous-developpement et il exporte soit un soit plusieurs produits 
(produits agricoles ou des matieres premieres), mais pratiquement aucun pro­
duit industriel. (3) Le troisieme comprend les fournisseurs de petrole : Libye, 
Algerie et Syrie. En dehors du petrole et a !'exception de l'Algerie,qui exporte 
egalement quelques produits agricoles et matieres premieres, ces pays ne 
vendent pratiquement rien aux Six. 
EXPORTATIONS DES PAYS �.fEDITERRANEENS A DESTINATION DE LA C.E.E. (1967) ( $. millions)
Youg. Espa. Turq. Maroc. Li ban. Alger. Tunis .Egypt. Israel. Grece. Chyp. Li bye.Syria. Total 
Viande et Poissons 86. 7 10.3 4.1 1.2 2.4 - - - - - - - - 104. 7 
Fruits et legumes 5.2 180.7 57.1 126.9 1.3 36.1 6.o 15.4 41.0 34. 9 2.4 - - 507.0 
d ont agrumes - 134.9 1.6 62.6 - 21. 3 4.9 - 41.0 4.6 2.4 - - 27 3. 3 
Conserves de fruits, 
legumes, sardines 2.2 56.3 8.o 24.4 - 3.7 10.5 - 6.4 19.9 - 131.4 - -
Yins 2.1 9.4 - 9.5 - 63.8 13.l - - 3.1 - ·- - 100.7 
Matieres extractives 11.6 22.1 10.5 90.4 - 9.6 14.6 - 1.3 14.9 14.4 - - 189.4 
Petrole et derives 8.2 9.2 - - 16.6 555.2 35.8 7.2 7.4 - - 895.7 39.4 1566. 7 
Produits chimiques 1.2 14.6 - - - - 2.3 - 3.7 1.6 - - - 23.4 
Peaux 1.1 3.3 - - - 7.3 - - - 3.3 - - - 15.0 
Bois et papier 23.4 6.9 - 3.2 - 2.1 - - - - - - - 35.6 
Textile 24.1 6.4 78. 7 3.5 - 2.8 - 46.4 2.1 14.7 - - 23.1 201.8 
Matieres precieuses 6.o - - 1.1 1.9 - - - 28. 3 - - - - 37.3 
Produits de fer 7.9 17.0 - - - - - - - - - - - 24.9 
�l"oduits de cuivre 5.5 10.8 2.5 - - - - - - - - - - 18.8 
Produits d'aluminium - 1.1 - - - - - - - 24.3 - - - 25.4 
Autre s metaux 5.7 2.8 - 4.0 - - 1.0 - - - - - - 13.5 
Apparei ls electr: 5.1 1.5 - - - - - - - - - - - 6.6 
Meubles 8.5 2.2 - - - - - - - - - - - 10.7 
Jouets 1.2 - - - - - - - - - - - - 1.2 
1.0 3.7 - - - - - - 2.2 - - - - 6.9 
Divers 41.1 10.4 24.3 1.9 - 3.9 1.4 2.5 2.3 55.0 - - - 148.8 
Total 210.8 358.7 185.2 272.1 22.2 684.5 84.7 71.5 94. 7171. 7 16.8 895.7 62.5 3331.7
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Dans I 'elaboration de sa politique mediterraneenne, la Communaute 
doit done tenir compte de la diversite des structures economiques qui carac­
terise le Bassin mediterraneen, sans quoi aucun probleme ne pourra jamais 
�tre resolu ni d'une part ni de l 'autre. L'importance de ses importations de 
cette provenance est faible en 1 1 etat actuel des choses. De m�me, les pays 
mediterraneens ne representent pas, en raison des limites de leur pouvoir 
d'achat, un marche tres interessant pour les Six. Si bien que, finalement, 
cette politique mediterraneenne devra �tre assortie d'une cooperation techni­
que et financiere Semblable a_ Celle qui S I est developpee aVeC leS dix-huit 
Etats africains et malgache associes. Au cas en effet ou elle se cantonne­
rait au seul domaine des echanges, elle ne pourrait satisfaire les mediter­
raneens du fait de la modicite des benefices qu'ils peuvent tirer d'accords 
commerciaux preferentiels. 
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P. 27 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne: KOMA TSU s 'installe a Strass­
dorf/Schw:a.bisch Gmund; DRESSER INDUSTRIES ferme sa filiale de Ham­
bourg. · Autriche: Association gerinano-autrichienne dans FOR TUNA IN­
DUSTRIEMASCHINEN. Canada: PROMECAM-SISSON-LEHMANN transforme 
en filiale sa succursale de Montreal. France: Creation de RENAULT MOTO­
C ULTURE DES DEUX LOIRE; SALEV prend le contrOle de STE D'APPLICA­
T!ONS MECANIQUES D'ELEC'TRICITE & DE TOLERIE. Grande-Bretagne: 
LINDE s'installe a Landres; FORCOM INTERNATIONAL {UK) prend la re­
presentation deSIIRTEC ING. SALVATORE MILIA. Italie : LION OIL TOOL 
HOLDING s'installe a Milan. Pays-Bas: DE GROOT & VAN VLIET prend 
le contrOle de H. S. M. USA : Les accords "RENAULT MOTEURS"/TELE­
DYNE CONTINENTAL MOTORS; PROMECAM-SISSON-LEHMANN s'installe 
a Aurora/Ind, 
P. 29 - EDITION - Belgique : DELACHAUX & NIESTLE ouvre une succursale a Bi,u­
xelles. France: PROUVOST devient actionnaire d'EDITIONS ROBERT LAF­
:FONT; ELVIFRANCE est a majorite italienne; SPIR absorbe PRESSE-UNION; 
Consh tution definitive d'INFORMATYPE-SERVICE. Pays-Bas : J. N. VOOR­
HOEVE prend le contrOle de "DE DELUWE". 
P. 31 - ELECTRONIQUE - Allemagne: DBO est d'origine suisse; CYBERNETICS
INTERNATIONAL pr end le contrOle de GEBR. KRAFT. Autriche : SIEMENS 
developpe NACHRICHTENTECHNISCHE WERKE. Belgique ; DISCATRON 
HOLDING ferme sa filial e de Nivelles; HUGHES AIRCRAFT ouvre une suc­
cursale a Bruxelles. France : C. I. I. absorbe SPERAC. ·Grande-Bretagne: 
SCHNEIDER RADIO-TELEVISION accorde certaines disti'iibtitions a DICTA­
PHONE. Pays-Bas: CLOFIS NEDERLAND est a capital belge. Venezuela 
et Bresil: Double association SIEMENS/RCA. 
P. 33 - ENGINEERING - All emagne: Une licence NORSK HYDRO-ELEKTRISK
KVAELSTOF pour LURGI. Canada: Nouveaux accords SOMIREN/DENISON 
MINES. France: Association franoo-britannique dans CETRIM-PURLE.' 
Pays-Bas : Association americano-neerlandaise dans R. J. BROWN & AS­
SOCIATES. 
P. 34 - FINANCE - Allemagne: CREDIT SUISSE prend le contrOle de WILH. FLOHR
BANK; Dissolution de VERWALTUNGSGES. DER N. V. NEDERLANDSCHE 
BANKINSTELLING. Belgique: BACHE & C O ferme sa succursale de Bru­
xelles. Dubai : BANQUE DE L'UNION EUROPEENNE INDUSTRIELLE & 
FINANCIERE participe a la creation de DUBAI BANK. France : BANQUE 
DE L'INDOCHINE absorbe trois affiliees, Italie: LE ASSICURAZIONI D'ITA­
LIA devient actionnaire de BANCA LORIA. Liban : CREDIT COMMERCIAL 
DE FRANCE installe une representation a Beyrouth. Luxembourg : Prochai­
ne creation de MITSUI INTERNATIONAL FINANCE. Suisse: Association 
germano-suisse dans SOFAL. Surinam : BANK OF NOVA SCOTIA devient 
actionnaire de VERVUURTS BANK. 
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P. 37 - INDUSTRIE ALIMENTAIRE - Allemagne : Les accords CARLSBERG BRYG­
GERIERNE/HEINRICH NAGEL. Belgique: USINES REMY prend 45 °lo clans 
USINES DE STORDEUR. France: DEL MONTE s'installe a Paris; REMY 
MARTIN et COINTREAU prennent 17 °/i. chacune dans KRUG; Concentration 
au profit de CIE INDUSTRIELLE DE PRODUITS D'ALIMENTA TION; OLIDA 
& GABY prend 33, 3 °lo dans FLEURY & MICHON; Reorganisation de SIAMNA; 
GENERALE ALIMENT AIRE se defait de ses inter@ts dans CHAMPAGNE MER­
CIER. Grece: HENNINGER BRAU s'installe a Athenes. Jordanie: Les accords 
HENNINGER BRAU/ARAB BREWERIES. 
P. 40 - METALLURGIE - Allemagne: Association BHS/ZARGES dans COMETALL;
Rapprochement SALZGITTER/ILSEDER H\'.JTTE; NORDDEUTSCHE AFFINE­
RIE prend le contr6le de CABLO; Apports reciproques MANNESMANN/THYS­
SEN, France : USINOR prend 12 °/o dans C. F. E. M. Italie: NATIONAL CAN 
prend le contr6le de SUDBOX-INDUSTRIA CONTENITORI METALLICI. 
P. 42 - PAPIER - Pays-Bas: Creation d'INTERNATIONAL PAPER FINANCE.
P. 42 - PARFUMERIE - France : HELENA RUBINSTEIN prend le contr6le de PAR­
FUMS MARCEL ROCHAS. Pays-Bas: Association anglo-neerlandaise dans 
VOTRE LIGNE BENELUX. 
P. 42 - PET ROLE - France : Creation du GROUPEMENT D'APPROVIS IONNEMENT
PETRO LIER. 
P. 43 - PUBLICITE - Autriche : MULTI NATIONAL PARTNERS INTERNATIONAL
ADVERTISING prend un inter�t dans PUBLICITAS WERBE. France: Asso­
ciation libano-suisse dans "ISIS". 
P. 43 - TEXTILES - Allemagne : Les apports de L.B. LUHL & SOHNE a PERMESS.
WESTFALISCHE JUTE SPINNEREI abandonne son interet dans WILHELM 
KUBLER & C 0 • Belgique:: ROBERT CLOUGH (KEIGHLEY) cede sa partici­
pation dans PHILIPPART a DAPHICA-ILE ADAM. Espagne: DAPHICA-ILE 
ADAM prend le contrOle absolu de FISA IBERICA. France: CARMICHAEL 
prend 29, 7 °Jo dans MANUFACTURE .FRANCAISE DE TAPIS & COUVERTU­
RES. Pays-Bas : Association d'int erets de Hong Kong et de Vaduz dans NOVI 
INDUSTRIAL & DESIGN SERVICES; Creation de·HELFI INTERNATIONAL . 
. P. 45 - TOURISME - France: OPEN ROAD INTERNATIONAL negocie l'acquisition 
d'un h6tel a Paris. 
P. 45 - TRANSPORTS - France : CHARGEURS REUNIS prend le controle direct
d' U. T. A. ; Association helleno-helveto-anglo-fran<;aise dans FRANCE M.A RJ -
NE SERVICE; Les apports d'ANC. MAISON DUNAND FRARE & SF> HAT� 
TRANSPORTS AUTOMOBILES INDUSTRIELS & COMMERCIAUX. 
P. 46 - VERRE - Allemagne: Assoc_iation franco-allemande dans FLOA TG I let 
lie : Simplification de certains interets de SAINT-GOBAIN. Suede,: 3A l 'JT­
GOBAIN prertd 12 % dans GULLHOGENS BRUK. Pays-Bas: Asso��-i.,tior 
germano-neerlandaise dans SIGRANO NEDERLAND. 
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I AMEUBLEMENT I 
(560/17) Animee et contrOlee par M. Pierre Lanaalot, 
l 'entreprise frans:aise de meubles rustiques en bois, ferronnerie d'art et ob­
jets en bois pour cadeaux ETS LANSlALOT (Navarrenx/B. P. ), qui emploie 
plus de 300 personnes dans ses usines au siege, Sauveterre et Salie-de-Bearn, 
sera desormais representee a Trezzano Sul Naviglio/Milano par une affiliee, 
SOC. ITALIANA LANSALOT Sas (fonds de �ommandite de Li. 1 million), 
dont le contrOle est detenu par l'associe-gerant, M. Benito Gennari. 
(560/17) L'entreprise neerlandaise d'ameublement (pour 
bureaux notamment) L. LUYBEN N. V. ('s-Hertogenbosch), qu'anime M. Louis 
F. Luyben, a forme en Belgique une filiale commerciale, LUYBEN N. V. (Me­
relboke) au capital de FB 1 million, dirigee par M. Adolphe J. Lemaitre.
AUTOMOBILE 
(560/17) Le groupe automobile de Wolfsburg VOLKSWAGEN-
WERK AG (cf. N ° 550 p. 22) portera de 59, 5 % a 75 % environ son contrOle sur 
l'entreprise AUDI NSU AUTO UNION AG de Neckarsulm (cf. N ° 546 p. 20) gr�ce 
notamment a la levee d'une option qu'il tient de la DRESDNER BANK AG de 
Francfort ( cf. N ° 549 p. 34), 
Celle-ci - qui vient par ailleurs de lancer une offre publique pour !'acqui­
sition de l 'inter�t de 2 % environ devant lui donner le contrOle absolu de la 
D{JRENER BANK de Duren (capital de DM 3, 5 million) - est en effet actionnaire 
pour quelque 6 % de AUDI NSU du fait qu'elle etait interessee pour un peu plus 
de 15 % dans la compagnie NSU MOTORENWERKE AG, dont la fusion avec la 
filiale AUTO-UNION GmbH (Ingolstadt) du groupe de Wolfsburg a ete a l 'origine 
de cette entreprise ( capital de DM 215 millions). 
(560/17) Une association nouee par MM. Joseph Welbes 
(Luxembourg) pour 25 %, Charles Saviola et Rene Feidt (Luxembourg) ainsi que 
Melle Charlotte Sonntag (Hesperange) et M. Flavio Toti (Milan) pour 8, 3 % 
chacun avec les compagnies GRAND GARAGE DE LUXEMBOURG SA (Luxem­
bourg) pour 16, 6 % et BRUXELLOISE D'AUTO-TRANSPORTS-B. A. T. SA de 
Molenbeek-St-J ean ( cf. N ° 540 p. 32) pour 4, 16 % a ete a l 'origine de l 'entre­
prise de negoce d'accessoires automobiles AUTO SPORT LUXEMBOURG SA 
(capital de F. Lux, 6 millions), que preside M. J. Welbes. 
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(560/18) Aprea avoir acquis une participation de 20 % en-
viron dans l 'une des premieres entreprises australiennes de negoce en gros 
d'accessoires et pieces de rechange autanobiles, la filiale industrielle ROBERT 
BOSCH (AUSTRALIA) PTY LTD (Clayton/Victoria) du groupe electrique et 
electronique de Stuttgart ROBERT BOSCH GmbH (cf. N ° 545 p. 33) a retrocede 
cet interet a son principal concurrent sur ce marche, REPCO LTD, qui en a 
ainsi le contrMe a plus de 51 o/o. Fournisseur du constructeur allemand VOLKS­
WAGENWERK AG ( cf. supra) dont l 'usine australienne de Clayton/Victoria 
a ete arretee fin 1968 et donnee a bail au constructeur japonais NISSAN MOTOR 
C O LTD de Tokyo (cf. N ° 498 p. 20) en vertu d'un accord conclu entre leurs fi­
liales locales respectives (cf. N ° 471 p. 13) - REPCO a de larges capacites 
disponibles et cherche a les utiliser en devenant aus si l 'un des principaux four­
nisseurs de VOLKSWAGEN aux Etats-Unis (541. 400 vehicules vendus en 1969). 
BOSCH a recemment procede a une reorganisation interne en transferant 
le Departement "radio" de sa filiale AKKORD ELEKTRONIK GrnbH (Herxheim/ 
Landau) a une autre filiale, BLAUPUNKT-WERKE GmbH (Hildesheim). Il a par 
. ailleurs transforme ROBERT BOSCH ELEKTRONIK & PHOTOKINO GmbH 
(Berlin et Stuttgart) en ROBERT BOSCH ELEKTRONIK GmbH (equipements de 
telecommunications, appareils medicaux et antennes) et forme une filiale spe­
cialisee dans la fabrication de cameras (marque "Bauer"), flashs electroniques, 
projecteurs, etc ... ROBERT BOSCH PHOTOKINO GmbH de Stuttgart-Unter­
turckheim (capital de DM 1 million). 
(560/18) Le groupe REGIE NATIONALE DES USINES RE-
NAULT SA de Boulogne-Billancourt/Hts-de-Seine (cf. N ° 559 p. 31) s'est assure 
le contrt'He a Paris de la firme de locations de voitures sans chauffeur CIE IN­
TERNATIONALE EUROPCARS SA. Presidee par M. R. L. Mattei et desormais 
dirigee par M. R. Lambert - jusqu'ici directeur des ventes de RENAULT en Re­
publique Federale - celle-ci, qui exploite un pare de 5. 500 vehicules, realise 
un chiffre d'affaires de F. 60 millions. 
L'interet des constructeurs automobiles pour cette branche d'activites 
s'est recemment manifeste en Republique Federale, ou le groupe VOLKSWAGEN­
WERK AG (cf. supra p. 17) a pris en fevrier 1970 le contrOle a Hambourg (cf. 
N ° 550 p. 22) de la societe SELBSTFAHRER UNION GmbH. 
(560/18) Proprietaires en Republique Federale de l'entre-
prise d'articles en cuir, ceintures de securite pour voitures, casques de secu­
rite, etc ... HANS ROMER LEDERWARENFABRIK (Neu-Ulm), qui emploie 350 
salaries environ, MM. Richard et Georg Rt>mer sont gerants a Vienne de la 
societe de vente d'accessoires automobiles, articles de camping et de securite 
HANS ROMER GmbH, formee au capital de Sch. 100. 000. 
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I BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS l 
(560/19) Une association dans le domaine de la consolidation 
des sols a ete conclue entre les groupes d'entreprises generales de Francfort 
PHILIPP HOLZMANN AG (cf. N ° 524 p. 13) et de La Haye BATAAFSCHE AANNE­
MINGSMIJ. -v/h FIRMA J. VAN DER WAL & ZOON N. V. (cf. N ° 490 p. 36) -
en cours de transformation en holding du nom de BAM VERENIGDE BEDRIJVEN 
N. V. Elle donnera naissance a une filiale paritaire a La Haye, FUNDERINGS-
T ECHNIEK NEDERLAND N. V. 
(560/19) Deja presente au Benelux avec une filiale sous son 
nom a Bruxelles (cf. N ° 294 p. 20), l'agence de promotion et conseil immobilier 
de Londres JONES, LANG, WOTTON (cf. N ° 352 p. 18) en a installe une autre 
a Rotterdam, JONES, LANG, WOTTON N. V. (capital de Fl. 100. 000). 
(560/19) Constituee en 1968 (cf. N ° 478 p. 18) aux Pays-Bas 
pour la vente sur le marche allemand de portes, fenetres, elements de construc­
tion, etc ... en tant que filiale 95/5 des entreprises neerlandaises DEURENFA­
BRIK SVEDEX N. V. et VARUS N. V. {Varsseveld), la societe DEXT.DRA N. V. 
(Varsseveld), au capital de Fl. 0, 5 million, a desormais une societe-soeur en 
Republique Federale meme, DEXTURA-Tl'.JREN GmbH (Oeding/Borken). Au 
capital de DM 50. 000, celle-ci a pour gerants MM. Albertus G. Navis, Adolf 
Colenbrander et Arie von Beersl:hoten. 
(560/19) Affilie a la CIE FINANCIERE DE PARIS & DES 
PAYS-BAS SA (a travers·I 10MNIUM DE PARTICIPATIONS FINANCIERES & IN­
DUSTRIELLES SA !-- cf. N ° 559 p. 47), le groupe fran�ais POLIET & CHAUSSON 
SA (cf. N ° 541 p. 17) s 'est assure le contr6le de la STE D' EXPLOITATION DE 
LA BR.IQUETERIE TROUILLARD SA (Cande/M. & L. ). Celle-ci exploite des 
centres de distribution de materiaux de construction et de fabrication de produits 
en ciment a Nantes et Saint-Nazaine, Segre et Angers (Maine & Loire), Chateau­
Gontier et Laval (Mayenne), et Chartres (Eure & Loir), deux usines de prefa­
brications lourdes a Chateau-Gontier, une briqueterie et un atelier de prefabri­
cation de cloisons en platre a Cande, six centrales a beton (production en 1969 : 
230, 000 m3) et une sabliere a Angers; elle a realise en 1969 un chiffre d'affaires 
superieur a F. 130 millions. 
Procedant par ailleurs a une reorganisation de ses interets, POLIET & 
CHAUSSON a negocie !'absorption de ses filiales (64, 07 et 57, 28 o/o respective­
ment) de Paris ETS SUSSET SA (capital de F. 2 millions) et COMPTOIR INDUS­
TRIEL & COMMERCIAL DE MATERIAUX SA (F. 4, 2 millions). 
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(560/20) Le groupe neerlandais de genie civil N. V. VERENIGDE 
N. B. M. BEDRIJVEN de Zaandam (cf. N ° 365 p. 27) s 'est donne a Vlaardingen une 
filiale a 60 % , NORTH WEST ENGINEERING N. V. (capital de Fl. 500. 000), 
que dirige M. G. J. de Vos et ou i1 a pour associeEBles firmes de Nimegue C. 
ALEWIJNSE & C0 N. V. et d'Arnhem MACHINEFABRIEK ARNHEM v/h JANSSEN 
N. V. (15 % chacune) ainsi que de Leeuwarden N. V. INGENIEURSBUREAU "HET
NOORDEN" (10 %).
Les principales filiales de N. B. M. sont : a La Haye AANNEMINGSBEDRIJF 
N. B. M. · (engineering civil, travaux hydrauliques, etc ... ) et N. V. NED. BOUW­
MIJ N. B. M. (beton}; a Zaandam BASALT & BOUWSTOFFEN N. B. M. N. V. (bri­
ques, tuyaux armes ou non); a Wolvega N. V.ALGERA-WOLVEGA (pipelines, ca­
nalisations electriques, etc ... ). 
(560/20) Les entreprises belges de genie civil CONSTRUCTIONS 
MODERNES EN BETON-COMOBE SA (Barvaux) et ENTREPRISES JOSEPH MA­
THIEU Sprl �Noville-lez-Bastogue) se sont associees a parite pour former a Heyd la 
firme de representation et fabrication de materiaux de construction (notamment be­
ton) CENTRALE ARDENNAISE DE BETON-C. A. B. SA (capital de FB 4 millions), 
que preside M. J. Mathieu. 
r CHIMIE 
1 
(560/20) Specialiste aux Etats-Unis de produits chimiques 
industriels (dyoxide de soufre, sulfate de zinc, hydrosulfites et amines pour pa­
piers, textiles, pharmacie, agriculture, photographie, etc ... ), la compagnie 
VIRGINIA CHEMICALS INC. (Portsmouth/Va.) - sans lien avec la societe VIRGI­
NIA-CAROLINA CHEMICALS CORP. de Richmond/Va., qui a elle-m@me plusieurs 
agents aux Pays-Bas - a installe a Amsterdam une filiale commerciale, VIRGINIA 
CHEMICALS EUROPE N. V. (capital de Fl. 0, 5 million), presidee par M. H. W. 
Buchanan, 
(560/20) Une association paritaire nouee entre la compagnie 
de Paris ELF UNION SA (groupe public E. R. A. P. - cf. N ° 558 p. 20) et l 'entre­
prise de Barcelone SOLER FERRER a ete a 1 1 origine a Madrid de la firme ELF 
IBERICA SA {avec bureaux a Barcelone} au capital de Ptas 1 million, pour la fa-
brication et la commercialisation de lubrifiants "Elf" en Espagne. 
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(560/21) Des negociations sont en cours entre les groupes 
chimique allemand HENKEL GmbH (cf. n ° 554 p. 21) de Dusseldorf et alimen­
taire fran�ais GEORGES LESIEUR & SES FILS SA ( Boulogne/Hts-de-Seine) en 
vue de !'elaboration d'une politique commune de production et de commerciali­
sation de leurs detergents en poudre sur le ma:rche fran�ais. 
Devenu holding a la suite de son rapprochement avec l'entreprise d'ar­
ticles d'entretien ETS COTELLE & FOUCHER SA (cf. notamment n ° 415 p. 24) 
- les actifs industriels des deux partenaires ayant ete apportes a la filiale d'ex­
ploitation LESIEUR-COTELLE SA (Boulogne), ou LESIEUR est majoritaire a
69 % - le partenaire fran�ais s 'apprete a rationaliser ses interets en absorbant
sa filiale de portefeuille SODEO SA, ce qui entrain.era I 'augmentation de son ca­
pital a F. 106, 9 mill ions en remuneration d'actifs estimes, nets, a F. 24, 8
millions, et sa transformation en CIE FINANCIERE LESIEUR SA. Il aura ainsi
le contrOle quasi-absolu et direct de LESIEUR AFRIQUE DAKAR SA (Senegal) ,
et verra passer a 90, 6 % son contrOle direct sur sa filiale d'alimentation ani­
male LESIEUR-SODEVA SA.
De son cMe, la filiale specialisee de LESIEUR dans la conception de ma­
chines d'emballages, machines d'extrusion, soufflage et conditionnement, etc .. 
SIDEL SA (Le Havre/Seine Mme) - egalement affiliee pour 20 % au groupe CIE 
DE 'PONT-A-MOUSSON SA de Nancy (cf. n ° 559 p. 22) et pour 10 % a COTELLE 
& FOUCHER (cf. n ° 430 p.18) - prepare une extension de ses moyens industriels 
en construisant a Gonfreville l10rcher/Seine Mme une usine qui, operationnelle 
fin 1970, portera a 650 le nombre d'ouvriers employes (actuellement 350). 
(560/21) La compagnie allemande d'isolants thermiques et 
acoustiques RHEINHOLD & MAHLA GmbH (Mannheim) a complete ses interets 
europeens - const
i
tues jusqu'ici de filiales a Rotterdam, Strasbourg et Madrid -
avec la creation d'une filiale a Londres, RHEINHOLD & MAHLA INTERNATIO­
NAL LTD ( capital de £ 1. 000 ), dirigee par MM. Heinz Behrendt et Alan Bram­
well, et d'une autre a Braine-l'Alleud/Belgique, RHEINHOLD & MAHLA (LA 
QUERCINE) SA ( capital de FB. 3 millions), dont le conseil est forme de MM. 
Georg Lassmann, Frederico Estann-Lacambra et Arnold Radig. 
La fondatrice est passee il y a quelques mois sous le contrOle indirect 
(cf. n ° 541 p. 39) du groupe caoutchoutier et plastique de Munich METZELER AG • 
. En effet, le principal actionnaire (plus de 90 % ) de c e groupe, M. Willy Kaus, 
a acquis d'interets espagnols le contrOle (a travers CORRECTA-WERKE GmbH 
de Wildingen) de sa compagnie-mere directe, VEREINIGTE KORKINDUSTRIE 
AG de Mannheim (en cours de transformation en VEREINIGTE KUNSTSTOFFIN­
DUSTRIE AG). Ces interets espagnols etaient portes principalement par le hol­
ding de Luxembourg ARGOS TRADING C O SA, qui etait aussi le principal ac­
tionnaire en Belgique, aux cOtes du BANCO CENTRAL SA (Madrid), de la socie­
te "LA QUERCINE", STE GENERALE POUR LA FABRICATION, LA VENTE & 
LA POSE DES AGGLOMERES & AUTRES ISOLANTS SA (Braine-l'Alleud), dis­
soute apres que ses actifs aient ete apportes a la nouvelle affaire. 
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(560/22) Les inter@ts en Republique Federale du groupe neer-
landais AKZO N. V. d'Arnhem (cf. n ° 556 p. 20) se sont e.ilrichis a travers la filia­
le ENKA GLANZSTOFF GmbH de Wuppertal (cf. n ° 546 p. 38),de la societe STERE­
BOND VERTRIEBS GmbH (Wuppertal). Au capital de DM. 20. 000 et avec pour ge­
rant M. Wolfgang Bulle, celle-ci est chargee de la vente de matieres synthetiques 
pour l 'industrie de la cha us sure (marque "Xylee") et du cuir. 
AKZO a par ailleurs transforme sa filiale de peintures, laques, vernis, 
etc ... SIKKENS GROEP N. V. de Sassenheim (cf. n ° 547 p. 19) en AKZO COA­
TINGS DIVISIE N. V. (Amsterdam) au capital de Fl. 25 millions; de m@me, sa 
filiale de vente de produits d'entretien KORTMANN &: SCHULTE IM- & EXPORT 
N. V. (Rotterdam) est devenue AKZO HUISHOUDELIJKE PRODUKTEN DIVISIE
N. V. (La Haye), au �apital de Fl. 250. 000.
(560/22) A la suite du retrait de Mme Ines Knoll, la compa-
gnie de gestion de Francfort KOHLEFABRIKATE-VERWALTUNGS GmbH (capital 
de DM. 8, 5 millions) a porte de 55 o/o a 65 o/o son contrOle a Zurich sur la societe 
de portefeuille RINGSOORFF INVESTMENTS GmbH (cf. n ° 63 p.13), au capital 
de FS. 2 millions, ou elle reste associee notamment avec Mmes Helge Werth­
Ringsdorff et Elfriede Paetz-Ringsdorff. 
La compagnie all emande est interessee pour moitie a Bonn-Bad Godes­
berg, conjointement avec sa societe-soeur KOHLEFABRIKATE BETEILIGUNGS 
GmbH (Francfort), dans l' entreprise de produits a base de charbon et graphite 
RINGSOORFF-WERKE KG (fonds de commandit e de DM. 20 millions), au d�te 
des familles Ringsdorff (24 %), Werth (22 %) et Sievers (4 %). Realisant avec 
2. 200 personnes un chiffre d'affaires annuel de l'ordre de DM. 65 millions, cette
affaire possede de nombreuses filiales a l'etranger : VERTRIEBSGESELLSCHAFT
WIEN DER RINGSOORFF-WERKE GmbH (Vienne), RINGSDORFF CARBON C 0 
LTD (Londres), RINGSDORFF CARBON CORP. LTD (Johannesburg), MECARBO
AG (Chur), RIPOMESA SpA (Milan) et RINGSOORFF CARBON CORP. (Pittsburgh/
Pa.).
(560/22) La filiale a Milan (succursales a Brescia, Prato, 
etc ... ) HOECHST ITALIA SpA (capital recemment porte a Li. 1, 8 milliard) du 
groupe chimique de Francfort FARBWERKE HOECHST AG (cf. n ° 557 p.16) a 
repris a la SASEA-SOC. ANILINE SOLVENT! & AFFINI SpA (groupe B. A. S. F. -
BADISCHE ANILIN & SODA-FABRIK AG de Ludwigshafen - cf. notamment n ° 
553 p. 39) la representation en Italie des colorant�, pigments, peintures, etc .. 
produits en Republique Federale par la firme de Francfort CASSELLA FARB­
WERKE MAINKUR AG (cf. n ° 546 p. 35) ou a Milan par sa filiale FABBRICA 
LOMBARDA COLORI ANILI SpA (cf. n ° 485 p. 21). 
FARBWERKE HOECHST s'est assure debut 1970 (cf. n ° 545 p. 21) le con­
trOle de CASSELLA gr§.ce a la reprise des inter@ts de plus de 25 '1o qu 'y dete­
naient chacun les groupes B. A. S. F. et FARBENFABRIKEN BAY ER AG (Lever­
kusen). 
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(560/23) Une concentration a ete decidee en France dans 
l'industrie des vernis, laques, pigments et couleurs entre les societes COULEURS­
PARIS SA du Pre-St-Gervais/Seine-St-Denis {cf. n ° 304 p. 22) et GEMACO SA de 
Paris ( cf. n ° 346 p. 31), par absorption de celle-ci (usine a Aubagne/B. du Rh. et 
actif brut de F. 10, 91 millions) par celle-la. 
COULEURS-PARIS (capital de F. 3, 5 millions), que preside M. J. J. Schmitt, 
est affiliee de longue date pour 50 % au groupe de New York ALLIED CHEMICAL 
CORP. (cf. n ° 553 p. 22). GEMACO (capital de F. 2, 8 millions) appartient au 
groupe de Stuttgart G. SIEGLE & C 0 GmbH (anime par M. Klaus G. Wohler, pre­
sident de la firme franc;aise), dont les autres inter@ts a l 'etranger sont notamment 
a Bruxelles BRUCOLOR SA, a Apeldoorn REMMERT HOLLAND N. V., a Zurich 
SIEG LE GmbH, etc ... 
(560/23) Le groupe chimique de Turin RUMIANCA SpA (cf. 
n ° 518 p. 11) va rationalise.r ses inter@ts industriels en Sardaigne en n'y gardant 
que deux filial�s, ACRILSARDA SpA (capital de Li. 1, 7 milliard) et CHIMICA 
SARDA SpA (Li. 1 milliard), a la suite de I 'absorption par la compagnie ETILEN­
SARDA SpA de Turin (anc. a Assemini/Cagliari - cf. n ° 409 p. 37), que preside 
M. Giancarlo Renato, de quatre affiliees de Cagliari : ELETTROCHIMICA INDUS­
TRIALE SpA (capital de Li. 4, 3 milliards, dont 2, 55 milliards liberes), STAR­
LENE·SpA (Li. 3, 41 milliards), SODIO SpA (Li. 2, 5 milliards) et QUIRINA SOC.
PER L'INDUSTRIA CHIMICA & MINERARIA SpA (cf. n ° 511 p. 21).
(560/23) L'usine de matieres de base pour "Plexiglas" que 
le groupe allemand ROHM & HAAS GmbH (Darmstadt) a recemment decide de 
construire aux Pays-Bas ( cf. n ° 542 p. 39) sur un terrain appartenant au groupe 
public NEDERLANDSE STAA TSMIJNEN N. V. (Heerlen) sera exploitee par la 
filiale ROHA N. V. (Heerlen), nouvellement formee au capital aut orise de Fl. 
1 million (libere de 50 % ) avec pour diretteur M. Gerrit Lam. 
(560/23) Filiale a Solingen-Ohlings du groupe chimique SOL-
VAY & CIE SA d'Ixelles-Bruxelles (cf. n ° 557 p. 33), la societe DEUTSCHE SOL­
VA Y-WERKE GmbH a noue une association pour la fabrication et la recherche 
en matiere de re sines plastiques avec le groupe chimico-pharmaceutique SCHE­
RING AG de Berlin et Bergkamen ( cf. n ° 550 p. 40) : une filiale commune, SCHE­
RING SOLVAY DUROMER CHEMIE GmbH, construira et. exploiter a a Bergkamen 
une usine de resines epoxy a partir du milieu 1971. 
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JcoMMERCE I 
(560/24) Le groupe de magasins peripheriques de grande 
surface CARREFOUR SUPERMARCHE SA de Paris (cf. n ° 540 p.19) a diversi­
fie ses inter�ts en creant a Vitrolles/B. du Rh. la societe RAOUT SA (capi tal 
de F. 700.000): presidee par M. Jacques Fournier, celle-ci a pour objet la 
creation et !'exploitation de restaurants, cantines et self-services. 
(560/24) Animee par M. E. H. van Eeghen, l'entreprise 
commerciale d'Amsterdam N. V. EXPORT MIJ. AMSTEL "E. M.A." a cree a
Rotterdam une filiale a. 50 %, AFRICA-EUROPE TRADING N. V. (capital de 
Fl. 50. 000), qui, specialisee dans !'import-export de produits agricoles et 
machines, est dirigee par MM. A. Verhoeff et Ali M. Khalil (associe pour 50% ). 
(560/24) La firme commerciale de Berlin INTERUNION 
HANDELS GmbH s'est dotee d'une representation a Vienne, INTERUNION HAN­
DELS GmbH (capital de Sch. 100. 000) , que gere M. Gunter Schwanke (Berlin) 
et dont le fonde de pouvoir est M. Branko Opermann. 
(560/24) Une association paritaire nouee a Paris entre MM. 
Laurent Soulie (Graulhet/Tarn) et Jacques Schpajzer (Paris) a donne naissance 
a l'entreprise MAHARASHTA EUROPE Sarl (capital de F. 20. 000). Geree par 
M. Soulie, celle-ci a pour objet la promotion et la vente F>.n Europe de tous pro­
duits en provenance de l'Inde.
I CONSEIL ET ORGANISATION I 
(560/24) Le groupe de conseil en organisabon, rectutemem 
de personnel, etc ... P.A. MANAGEMENT CONSULTANTS (HOl.1)INGS) LTD de 
Landres (cf. n ° 539 p. 23) a dote sa filiale de Francfort PA MANAGEMENT 
CONSULTANTS GmbH d'une nouvelle succursale a Hambourg, completant celles 
de Dus seldorf et Stuttgart. 
Le groupe britannique, qui est lie depuis peu en matiere d'informatique 
avec la compagnie americaine INFORMATICS INC. (Sherman Oaks/Cal.), dftient 
le contr6le de la firme de Francfort a travers la societe P.A. MANAGEMENT 
CONSULTANTS SA de Paris (capital de F. 750. 000), issue de la recente transfor­
mation de P.A. MANAGEMENT CONSULTANTS (EUROPE) SA. 
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I CONSTRUCTION AERONAUTIQUE I 
(560/25) Engages dans la construction en commun de 
l 'avion -ecole militaire Eurotrainer E 650, les groupes aeronautiques franc;ais
SNIA-STE NATION ALE INDUSTRIELLE AEROSPA TIALE SA de Paris ( cf. n ° 
558 p. 27) et allemand MESSERSCHMITT-BOLKOW-BLOHM GmbH d'Ottobrunn 
( cf. n ° 555 p. 27) ont constitue a Paris le groupement d'inter�t economique EU -
ROTRAINER. Preside par M. Mangeot, celui-ci agira comme organe centra­
lisateur des decisions des deux groupes et se chargera, ulterieurement, de la 
commercialisation du nouvel appareil. 
( 560/25) En vertu d'un accord de cooperation conclu entre 
le groupe aeronautique de Seattle/Wash. THE BOEING C 0 (cf. n ° 551 p. 20) et 
son affiliee (9, 7 %) allemande MESSERSCHMITT-BC>LKOW-BLOHM GmbH d'Ot­
tobrunn ( cf. supra), celle-ci participera a l 'etude d 'un projet d' avion-fusee a 
deux etages ("navette de l'espace") pour lequel le partenaire americain se trouve
deja associe aux groupes LOCKHEED AIRCRAFT CORP. de Burbank/Cal. (a 
travers LOCKHEED MISSILES & SPACE C O de Sunnyvale/Cal. ) et T. W. A. -
TRANS WORLD AIRLINES INC. de Kansas-City/M-0. et New York (cf. n ° 556
p. 36). 
I CONSTRUCTION ELECTRIQUE I 
(560/25) Specialiste au Royaume-Uni de machines electriques
pour le soudage par induction pour plastique notamment, la compagnie RADYNE 
LTD de Wokingham/Surrey (cf. n° 462 p. 35) sera desormai s representee en 
Italie et dans le Bassin mediterraneen (Grece, Tunisie, Isra�l. Egypte, Libye, 
Tunisie, Malte, Chypre, etc ... ) par la societe RADYNE-SAPIM ELETTRONICA
INDUSTRIALE SpA, nouvellement formee a Milan (capital de Li. 200 millions) 
et ou sa participation (50 % ) est portee par la compagnie de portefeuille OLDO 
HANDELS ANSTALT (Schaan/Liechtenstein). 
Presidee par Sir David Brown et membre du groupe DAVID BROWN CORP.
LTD (Huddersfield/Yorks.), la fondatrice, qui possede un reseau d'affiliees et 
succursales dans le monde entier (Paris, Schiedam, New York, etc ... ), est 
associee dans la nouvelle affaire, que preside M. Aldo Fraschett i, a la firme de
Milan S. A. P. I. M. -PROOOTTI PER L'INDUSTRIA METALLURGICA (capital de 
Li. 75 millions). 
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(560/26) Le groupe suisse de materiels electrique de comman-
de haute tension et instruments electroniques de laboratoires pour physique et chi­
mie SPRECHER & SCHQH AG d'Aarau (cf. n ° 431 p. 21) s'est donne une filiale aux 
Pays-Bas, SPRECHER & SCHUH NEDERLAND N. V. (Winterwijk) au capital de 
Fl. 0, 5 million, que dirige M. Herbert Jansen. 
Occupant plus de 1. 800 personnes dans ses usines au siege, Oberentfelden 
et Suhr, la fondatrice a ·une affiliee industrielle en Republique Federale, CONCOR­
DIA SPRECHER SCHALTGERATE GmbH (en association avec la firme de Stutt­
gart CONCORDIA MASCHINEN- & ELEKTRIZITATS GmbH), et est egalement 
presente en Espagne (ISODEL-SPRECHER SA de Madrid), Autriche (SPRECHER­
SCHUH GmbH de Linz), Bresil, etc ... 
(560/26) Le groupe de Londres THORN ELECTRICAL INDUS-' 
TRIES LTD (cf. n ° 522 p. 26) a cede une de ses filiales en Italie, la firme de lo­
cation et vente d'appareils de radio TELENOLEGGIO SpA de Milan (succursales 
a Rome, Brescia, Padoue, Turin et Varese), a la societe TELERENT ITALIANA 
SpA ( cf. n ° 480 p. 23) - membre du GRANADA GROUP .LTD de Londres ( cf. n ° 
50 5 p. 24) - qui l 'a absorbee. 
GRANADA GROUP anime, a travers sa filiale TELERENT EUROPE SA 
(Luxembourg), une chafhe de soci.ete de leasing et services pour appareils de TV 
en Belgique (Bruxelles), Republique Federale (Munich), France (Paris), Suisse 
(Zurich), Espagne (Madrid), etc ... 
(560/26) Creee en 1969 a La Haye (cf. n ° 531 p. 26) par le 
groupe de New York WESTINGHO�SE ELECTRIC C 0 (cf. n ° 555 p. 21) pour coor­
donner ses activites dans le domaine de l'equipement lourd en Europe, la compa­
gnie WESTINGHOUSE ELECTRIC EUROPE N. V. a ouvert a Bruxelles une suc­
cursale dirigee par M. James B. Wallace. 
Le groupe americain a conclu fi n 1969 (cf. n ° 544 p. 23) en Belgique avec 
le groupe EMPAIN un accord lui assurant le contrOle a terme du groupe A. C. E. C. 
ATELIERS DE CONSTRUCTIONS ELECTRIQUES DE CHARLEROI SA (cf. n ° 549 
p. 25). Sa principale filiale industrielle dans le pays etait jusqu 'ici WESTINGHOU­
SE ELECTRIC CORP. SA (Awans-Bierset), dont il partage le contrOle avec sa
filiale de Geneve WESTINGHOUSE ELECTRIC INTERNATIONAL SA ainsi qu'avec
les compagnies UNION FINANCIERE D'ANVERS-BUFA SA (Anvers), A. C. E. C.,
FN- FABRIQUE NATIONALE D'ARMES DE GUERRE SA (Herstal) et UNION FI­
NANCIERE & INDUSTRIELLE LIEGEOISE SA (Liege).
- 27 -
[coNSTRUC TION MECANIOUE I 
(560/27) La compagnie franc;aise de machines-outils (presses 
plieuses hydrauliques lourdes de 20 a 100 t.) PROMECAM-SISSON-LEHMANN SA 
de St-Denis/Seine-St-Denis (usines au siege, Charleville, et Chateau-du-Loir / 
Sarthe notamment - cf. n ° 500 p. 25) a etoffe son reseau commercial a l'etranger 
en installant une filiale aux Etats-Unis, PROMEX::AM INC. (Aurora/Ind.), et en 
transformant sa succursale de Mont real en filiale sous le nom de PROMECAM 
CANADIAN LTD. 
Dotee depuis fin 1966 d'une filiale PROMECAM INTERNATIONAL SA a
St-Denis (avec succursal e a Bruxelles - cf. n ° 376 p. 24), la fondatrice est pre­
sente depuis 1968 en Republique Federale avec une filiale de vente, PROMECAM 
MASCHINEN GmbH (Fellbach-Stuttgart). Elle dispose a l'etranger de nombreux 
licencies, notamment en Italie, Espagne, Japan, Afrique du Sud, et representants, 
notamment METALL HANDELMIJ. N. V. (Zandvoort/Hollande), BACHOFEN & 
MEIER MACHINEFABRIK (Bulach/Suisse), PRESS & SHEAR MACHINERY C 0 
LTD (Landres), ISBECQUE-TODD SA (Bruxelles), etc ... 
(560/27) Le groupe allemand de genie chimique, techniques 
frigorifiques et du soudage, gaz industriels, materiels de manutention, etc ... 
LINDE AG de Wiesbaden (cf. n ° 555 p. 24) a etoffe ses interets en Grande-Bre­
tagne avec la creation a Landres d'une affaire de materiels hydrauliques, LINDE 
HYDRAULIC LTD (capital de l. 100. 000). 
Jusqu 1ici, le groupe etait notamment present dans le pays grace a deux 
filiales communes avec le groupe THE BRITISH OXYGEN C 0 LTD (Landres), 
l'une paritaire, BRITISH OXYGEN LINDE LTD, l'autre 40/60, BOC-LINDE RE­
FRIGERATION LTD (capital de £ 100. 000), specialisee dans les equipements de 
refrigetation. Ses materiels hydrauliques sont du ressort de sa Division GtJLDNER 
(Aschaffenburg), qui s 'est recemment enrichie du Departement specialise (usine 
de MUlheim/Ruhr) de la societe RHEINSTAHL HUTT ENWERKE AG de Hatting en 
(cf. n ° 553 p. 27), membre du groupe RHEINISCHE STAHLWERKE (Essen). 
(560/27) La Division "RENAULT MOTEURS" du groupe de 
Boulogne-Billancourt REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT SA (cf. supra, 
p. 18) a conclu avec le groupe americain TELEDYNE CONTINENTAL MOTORS
CORP. - ne .de la recente fusion de la firme CONTINENTAL MOTORS CORP.
de Detroit (cf. n ° 535 p. 24) avec sa compagnie-mere TELEDYNE INC. de Los
Angeles (cf. n ° 550 p. 37) - un accord aux termes duquel celle-ci distribuera de­
sormais aux Etats-Unis et au Canada la gamme de ses moteurs.
Disposant de 250 concessionnaires sur l' ensemble du territoire nord-arnc -
ricain, TELEDYNE, qui distribue deja les rroteurs diesel de la compagnie alle­
mande RHEINSTAHL HANOMAG AG (filiale a Hanovre du groupe RHEINISCHE 
STAHLWERKE d'Essen - cf. n ° 559 p. 30),a realise en 1969 un chiffre d'affaires 
de $ 200 millions. Les moteurs marins du Departement RENAULT MARINE de 
la Division RENAULT MOTEURS sont representes aux USA par la compagnic. 
KIEKHAEFFER CORP. de Fond-dl:3.-Lac/Wisc. (cf. notamment n ° 515 p. 18). 
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(560/28) Le groupe REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SA de Boulogne-Billancourt (cf. supra) a constitue une nouvelle filiale a Paris, 
RENAULT MOTOCULTURE DES DEUX LOIRE SA (capital de F. 100;000}, qui, 
presidee par M. Daniel Vacquette, a pour objet la commercialisation et la main­
tenance des tracteurs et machines agricoles du groupe. Ces materiels sont notam­
ment construits au Mans/Sarthe par la S. M.A. T. P. -STE DE MATERIELS AGRI­
COLES & DE TRA VAUX PUBLICS SA (Boulogne-Billancourt) , egalement action­
naire de la nouvelle affaire (cf. n ° 452 p.19). 
Par ailleurs, les negociations recemment entamees (cf. n ° 548 p. 24) entre 
une autre filiale de RENAULT, la SAVIEM-SA DE VEHICULES INDUSTRIELS & 
D'EQUIPEMENTS MECANIQUES (Suresnes/Hts-de-Seine), et le gouvernement 
irakien ont debouche sur un accord aux termes duquel celle-ci participera a
I 'edification d'une usine de montage de poids lourds a Iskandariya (au sud de Bag­
dad). 
(560/28) La representation en Autriche de l'entreprise alle-
mande de machines-outils et machines pour l 'industrie du cuir et de la chaussure 
FOR TUNA-WERKE MASCHINENFABRIK AG (Stuttgart-Bad Cannstatt) sera desor­
mais du ressort de la societe FORTUNA INDUSTRIEMASCHINEN GmbH, nouvel­
lement formee a Vienne au capital de Sch. 4 millions avec pour gerants MM. Ul­
rich Abel et Josef Mrstik. Cette affaire a notamment rec;u de ses associes alle­
mand et autrichien les activites de la firme JOSEF MRSTIK JUN. & C O (Vienne). 
Au capital de DM. 6 millions, la fondatrice realise avec 1.100 salaries 
un chiffre d'affaires annuel de l'ordre de DM. 40 millions. Elle est presente a
Landres avec la societe S.A. S. -LEATHER MACHINE c 0 LTD (cf. n ° 456 p. 24). 
(560/28) Le groupe mecanique KOMA TSU C O LTD de Tokyo 
(anc. KOMATSU MANUFACTURING C 0 LTD - cf. n ° 440 p. 24) a constitue en 
Republique Federale une affaire pour la vente de ses presses "Komatsu-Maypres", 
KOMATSU-MAYPRES GmbH de Strassdorf/Schwabisch Gmund (capital de DM. 
2 millions) , que gerent MM. Masanori Yokota et Karl Rzychon. 
Dans le pays, la fondatrice est notamment representee par la firme NI­
CHIMEN KOMATSU BAUMASCHINEN GmbH (Gross-Gerau) au capital de DM. 
100. 000, fondee conjointement avec la compagnie d'Osaka NICHIMEN C O LTD
pour la vente de materiels de travaux publics (notamment bulldozers).
(560/28) L'entreprise franc;aise d'equipements de manutention 
(chariots elevateurs notamment) SALEV SA de Boulogne-Billancourt/Hts-de-Seine 
( cf. n ° 297 p. 26) s 'est assuree le cont rOle a Paris de la S. A. M. E. T. 0. -STE 
D'APPLICATIONS MECANIQUES D'ELECTRICITE & DE TOLERIE Sarl (cf. n °
361 p. 23) et de sa filiale STE NOUVELLE DES ETS DYCKHOFF SA, toutes deux 
sped alisees dans la conception et la fabrication d'unites de stockage ainsi qu'ap­
pareils de levage et de manutention. 
Le nouveau groupe ainsi forme emploie 650 personnes (dont 500 dans l'usi­
ne de Langres/Hte Marne de SALEV, et 150 dans celle de Dinan/C. du N. de SA­
METO) et realise un chiffre d'affaires de F. 60 millions, dont 25 o/o a 1 'exporta­
tion. 
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(560/29) Le groupe mecanique americain DRESSER INDUS-TRIES INC. de Dallax/Tex. (cf. n ° 547 p. 28) a allege ses inter@ts en Republique Federale avec la dissolution de sa filiale de Hambourg DRESSER (GERMANY) GmbH, dont M. Hans Heinz Ewerwahn a ete nomme liquidateur. Dans le pays, le groupe a- recemment transfere a la firme CLECO INTER­NATIONAL GmbH (Hambourg), filiale directe de sa Division C LECO INDUSTRIAL TOOLS, ·les activites de sa filiale AIRETOOL DEUTSCHLAND GmbH de Pforz heim 
(cf. n ° 546 p. 28). Par ailleurs, i1 a dote sa filiale d'engineering de Bruxelles DRESSER EUROPE SA d'une succursale a Einbeck, s 'ajoutant a celles deja ouver­tes a Celle, Remscheid et Kiel. 
(560/29) Specialiste a Milan de filtres et separateurs de gaz pour compreiseurs, industrie chimique et petrochimique, la firme SIIR TEC ING. SALVATORE MILIA a concede sa representation au Royaume-Uni a la compagnie FORCOM INTERNATIONAL (UK) LTD (Mitchan/Surrey), creee en aotlt 1968 au capital de £ 2. 000. 
(560/29) Le rapprochement decide en 1969 aux Pays-Bas (cf. n ° 519 p. 33) entre les chantiers de reparation et construction navale H. S. M. -HOLLANDSE SCHEEPSBOUW MIJ. N. V. (Groot-Ammers) et N. V. SCHEEPS­BOUWWERF v/h DE GROOT & VAN VLIET (Slikkerveer) est devenu effectif avec la prise du contrOle du premier (materias de chargement, barges, etc ... ), de­sormais dirige par M. I. B. van Vliet, par le second. 
(560/29) La firme britannique d'instrumentation pour l'indus-trie petroliere (forage) ou petrochimique LION OIL TOOL HOLDING (INTERNA­TIONAL) LTD (Norfolk) a installe a Milan (avec succursale a Ancane) une filiale de vente et d'assistance technique, OIL TOOL REPAIR C O ITALIANA Srl (capi­tal de Li. 0, 5 million), dirigee par M. Trevor Ross Hart. 
I EDITION I 
{560/29) Decidee recemment (cf. n ° 534 p. 29), la creation 
a Paris par la STE INFORMAT SYSTEMS Sarl de l'entreprise INFORMATYPE­SERVICE SA est devenue effective. Au capital de F. 300. 000, celle-ci, que pre­side M. Rapha�l Taupin, a pour objet !'exploitation d'un centre d'electronique graphique destine a travailler a fa<ron pour 1 'imprimerie et l 'edition en appliquant un systeme de traitement electronique des textes nouvellement mis au point. Ses autres actionnaires sont le groupe LIBRAIRIE HACHETTE SA (cf. n ° 
531 p. 33) et l'imprimerie STE BRODARD & TAUPIN SA (filiale a 61, 08 o/o du pre­cedent), qui lui confieront leurs travaux de composition. 
- 30 -
( 560 /30) Presidee par M. Marc Mi dol, la CIE FRANCAISE 
DE PERIODIQUES SA (Paris), holding de presse du groupe PROUVOST (cf. N ° 
40 p. 25 ), a acquis le quart de la participation ( 12 % ) de la S. N. E. P. I. C, -STE 
NOUVELLE D'ETUDE & DE PUBLICITE INDUSTRIELLE & COMMERCIALE 
(propriete de M. Paul Rudloff, qui la preside) dans le groupe EDITIONS ROBERT 
LAFFONT SA de Paris ( cf, N ° 490 p. 28) dont le principal actionnaire est de­
puis fin 1965 ( cf, N ° 490 p. 28), avec 46, 3 %, le groupe de New York TIME INC, 
(cf. N ° 541 p. 25). 
Le groupe PROUVOST sera represente au conseil de LAFFONT (presi­
de par M. Robert Laffont, actionnaire pour 18 % environ) par M. Jean Prou­
vost, par ailleurs president des EDITIONS PIERRE -CHARRON SA de Paris, fi­
liale directe a 74, 1 % de FRANCAISE DE PERIODIQUES (dont les familles 
Prouvost et Beghin se partagent le contrOle 50/50 , la premiere etant en fait, 
directement ou indirectement; majoritaire a 62, 5% dans EDITIONS PIERRE 
CHARRON). 
En Europe, le groupe TIME est associe pour 33, 3 % en Republique Fede­
rale dans la firme ROWHOLT TASCHENBUCHVERLAG GmbH de Reinbek (cf. 
N ° 490 p. 28) et il a pris recemment a Londres une participation de 40% dans la 
maison d'edition ANDRE DEUTSCH LTD. 
(560/30) La maison d'edition suisse DELACHAUX & NIESTLE 
SA (Net'.lchatel) a ouvert a Bruxelles une succursale dirigee par M. Robert 
Vyttebrouck, 
(560/30) Des interets italiens representes notamment par 
M. Robert Barbieri (-Milan) et le holding suisse ELVIPRESS SA de Lugano (cree
fin 1968 au capital de FS 50. 000), majoritaire, ont ete a l'origine a Paris de la
societe d'edition ELVIFRANCE Sarl (capital de F. 20. 000), dont M. Giancarlo
Stefanotti (Milan) est gerant {non-associe),
(560/30) Le reamenagement en cours (cf, N ° 550 p. 30) des 
interets du groupe d'edition qu'anime a P aris M. Jean-Jacques Servan-Schreiber 
se poursuivra avec !'absorption par la STE DE PARTICIPATIONS INDUSTRIELLES 
& DE RECHERCHES-SPIR SA (Paris) de la societe PRESSE-UNION SA (cf. N ° 
554 p. 25) : celle-ci - devenue holding lors de la cession de son activite "presse" 
(et notamment de !'exploitation de l'hebdomadaire "L'Express") a la societe 
EXPRESS UNION SA - apportera a SPIR un portefeuille comprenant notamment 
des participations de 95, 22 % dans EXPRESS UNION, 85 % dans TECHNIC 
UNION SA (cf. N ° 529 p. 22), 51 % dans LISTE UNION SA (cf. N ° 548 p. 25), 
13, 6 % dans STE DIDOT-BOTTIN SA, ainsi que dans SA PRODUCTIONS CLAUDE 
TCHOU, le tout evalue, brut, a F. 16, 7 millions. 
En remuneration de ces apports, SPIR (ancien holding de la famille Carnot, 
pas se en juin 1969 sous le contrOle du groupe "Express") portera son capital a F. 
6 millions, Transformee en GROUPE EXPRESS SA, elle sera presidee par M. J. J. 
Servan-Schreiber et comptera notamment parmi ses administrateurs M. Jean 
Riboud {president de SCHLUMBERGER LTD de New York - cf. N ° 553 p. 24). 
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(560/31) Fondee en 1876, la maison d'edition de La Haye 
UITGEVERIJ J. N. VOORHOEVE, qui avait jusqu'ici trois filiales principales: 
JAN HAN N. V. de Groningue, A. VOORHOEVE (BREDEE} de Bossum et VAN' 
T LINDENHOUJSTICHTING (Neerbosch/Nimegue}, specialistes d'editions pour 
enfants, a pris a Ede le controle de l'entreprise d'edition's scolaires "DE 
DELUWE" {J. H ARTMAN) . 
ELEC TRONIQUE I 
(560/31) Nouvellement formee a Dussetdorf-Oberkassel avec 
pour gerant M. Heinz Becker, la societe DBO-SYSTEME FUR DATENVERAR­
BEITUNG & BETRIEBSWIRTSCHAFTLICHE ORGANISATION GmbH {capital de 
DM 100. 000) l'a ete pour la distribution des systemes d1informatique de la com­
pagnie suisse DBO AG FUR DATENVEARBEITUNG & BETRIEBSWIRTSCHAFT­
LICHE ORGANIS,ATION {Zurich). Celle-ci, dont le capital a ete recemment dou­
ble a FS 100. 000, est presidee par M. Eric Funk. 
(560/31) En meme temps {cf. N ° 555 p. 25) qu'elle installait 
une filiale a Francfort, CYBERNETICS INTERNATIONAL GmbH {capital de DM 
20. 000) avec pour gerant M. Kenneth W. Kert {Londres), la compagnie de soft­
ware de New York CYBERNETICS INTERNATIONAL CORP. {affiliee au groupe 
BANKERS TRUST C O de New York, a travers la BANKERS INTERNATIONAL .. 
CORP.) s 'y as surait le controle de l 'entreprise de pre stations de service GEBRU-
DER KRAFT oHG, 
(560/31) Le groupe electrique et electronique de Berlin et 
Munich SIEMENS AG {cf. N ° 559 p. 34) a renforce ses interets en Amerique La­
tine - 4 usines en Argentine, 3 au Bresil et 1 au Mexique, Colombie et El 
Salvador, realisant avec quelque 10. 000 salaries un chiffre d'affaires annuel de 
DM 490 millions (5 % du chiffre d 1 affaires consolide du groupe) - en s'associant 
au groupe de New York RCA CORP. {cf. N ° 539 p. 32) dont il est licencie en ma­
tiere d'informatique. Deux filiales communes, l'une (51/49) au Bresil, INTERDA­
TA LTDA de Sao Paulo {capital d'une contrevaleu� de DM 5 millions) , l'autre 
(49/51) au Venezuela, INTERDATA LTDA {Caracas), vendront des materiels 
d 1informatique sur ces deux marches, y entrant ainsi en concurrence avec le 
groupe IBM-INTERNATIONAL BUSINESS MACHINE CORP. d'Armok/N. Y. (cf. 
N ° 550 p. 43). 
SIEMENS - dont l'usine de Singapour, sur le point de demarrer, £era l'ob­
jet durant les trois annees a venir d'investissements d 1 extension pour un montant
de DM 20 millions - a par ailleurs souscrit en A utriche, a travers sa filiale a 
75 % WIENER KABEL- & METALLWERKE AG {en association pour le solde avec 
le groupe ELIN UNION AG F'UR ELECTRISCHE INDUSTRIE),a !'augmentation de 
Sch. 1 a 136 millions du capital de sa filiale NACHRICHTENTECHNISCHE WER­
KE AG (Vienne), commune (49/48, 3 % des actions restant bloqueef avec la compa­
gnie WIENER SCHWACHSTROMWERKE AG qui lui a fait apport de ses activites 
en matiere de telecommunications. 
- 32 -
(560/32) L'entreprise belge de composants et isolants, stea-
tit�s, condensateurs, fils enduits, etc •.. pour eleetronique CLOFIS Sprl (Overijse/ 
Brabant) a installe une filiale commerciale a La Haye, CLOFIS NEDERLAND N. V. 
(capital de Fl. 30. 000), que dirige M. Ferdinand Globus, son propre gerant. 
(560/32) Le regroupement recemment decide (cf. n ° 544 p. 27) 
des societes concernees par le "Plan Calcul" franc;ais deviendra effectif avec 
I 'absorption par la C. I. I. -CIE INTERNATIONALE POUR L'INFORMA TIQUE SA 
{Louveciennes/Yvelines) de la SPERAC-SYSTEMES & PERIPHERIQUES ASSOCIES 
AUX CALCULATEURS SA. Forte de S. 500 employes, l'affaire issue de cette ope­
ration restera sous le contrOle a 70 % de la FININFOR-CIE FINANCIERE POUR 
L'INFORMATIQUE SA et affiliee aux groupes SCHNEIDER SA (cf. n ° 558 p. 28) pour 
25 % et RIVAUD & CIE Scs ( a travers MINES DE KALI-S AINTE-THERESE SA 
- cf. n ° 544 p. 27) pour 4, 3 %.
Ancienne CITEC-CIE POUR L'INFORMATION & LES TECHNIQUES ELEC­
TRONIQUES DE CONTROLE SA, la FININFOR est elle-m�me filiale 52/48 des 
groupes THOMSON C. S. F. SA (cf. n ° 550 p. 31) et C. G. E. -CIE GENERALE D'ELEC­
TRICITE SA {cf. n ° 554 p. 34), ces deux derniers se partageant a parite le contrOle 
de SPERAC. Il n 'a pas ete donne suite au proj et initial de reorganisation selon 
lequel la SPERAC devait fusionner avec la STE DE TRANSMISSIONS DE bONNEES 
SA (filiale de C. G. E.) au sein d'une nouvelle affaire, .SPERAC CORTES, contrO-
lee par FININFOR. 
('560/32) Membre a Landres du groupe DICTAPHONE CORP. 
(Rye/New York), la 4rme DICTAPHONE C 0 LTD (usines a-Acton et East Kilbrl.dge/ 
Scotland) a obtenu la representation en Grande-Bretagne des calculatrices electro­
niques du groupe franc;ais SCHNEIDER-RADIO TELEVISION SA d'Ivry s/Seine 
{cf. n ° 522 p. 25). 
Celui-ci dispose d'une gamme de huit machines "Exatroniques" produites 
dans son usine du Mans/Sarthe, montees a Ivry s/Seine et commercialisees (SO % 
de la fal:rication) dans plus de vingt pays, notamment aux Eta ts- Unis par le groupe 
HONEYWELL INC. de Minneapolis {cf. n ° 557 p. 22). 
(560/32) Passee fin 1968 sous le contrOle a 80 % du groupe 
THE RANK ORGANISATION LTD de Landres {cf. n ° 549 p. 24), la compagnie 
d'equipements electroniques et mecaniques de diffusion et reproduction de son et 
images DISCATRON HOLDING LTD (Landres) a procede a la dissolution anticipee 
de sa filiale belge DISCATRON EUROPE SA (Nivelles), dont elle partageait le 
contrOle a parite avec le groupe de fabrication de pieces de voitures (chassis, 
moteurs, etc ••• ) HALLAM, SLEIGH & CHESTON LTD de Landres (directement 
et a travers sa filiale de Nivelles WIDNEY EUROPE SA - cf. n ° 417 p. 24). 
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(560/33) Filiale a Culver-City/Cal. du groupe aeronautique 
americain HUGHES AIRCRAFT C O (cf. n ° 473 p. 20), la compagnie HUGHES AIR­
CRAFT SYSTEMS INTERNATIONAL CO (systemes accessoires et equipement 
electronique) a ouvert a Bruxelles une succursale dont la direction a ete confiee 
a M. E. van Rijswick, 
C'est egalement a Bruxelles que le groupe a recemment (cf, n ° 473 p. 20) 
transfere son siege europeen, que dirige M. G. E. Todd, Dans le pays, i1 dispose 
egalement d'une succursale a Auderghem, 
I ENGINEERING I 
(560/33) Presente depuis 1969 en Europe avec une filiale en 
Suisse, R. J. BROWN & ASSOCIATES CORP. AG de Zug (capital de FS. 400. 000), 
la fir� americaine d'engineering et transports petroliers ainsi que travaux off­
shore R. J. BROWN C0 (Houston/Tex. ) a installe a Rotterdam une affiliee, R. J. 
BROWN & ASSOCIATES N. V. (capital de Fl. 50. 000), dirigee par M. G. S. Hin­
kle et contrOlee par M. C. B. H. Loe££ (Schiedam). 
(560/33) Le groupe chimique d'Oslo NORSK HYDRO-ELEK-
TRISK KVAELSTOF A/S (cf. n ° 236 p. 28) a accorde au groupe d'engineering de 
Francfort LURGI (cf. n ° 557 p. 24) une licence pour la conception et la construc­
tion d'usines d 1 engrais et autres produits chimiques selon ses procedes. Le groupe 
norvegien a recemment mis a l 'etude la construction dans le Nord de la Republique 
Federale d1une usine de magnesium, ou il aura pour partenaire la compagnie de 
potasses et sels gemmes SALZDETHFURTH AG de Hanovre (cf. n ° 555 p. 26), 
affiliee pour 25 % environ, a travers la compagnie WINTERSHALL AG (Celle et 
Kassel), au groupe de Ludwigshafen B. A. S. F. -BADISCHE ANILIN- & SODA­
FABRIK AG. 
Ce dernier a lance par ailleurs une off re pou-r acquerir l 'inter@t de O, 8 % 
devant lui dormer le contreHe absolu de l'entreprise de laques, peintures et ver­
nis HERBOL-WERKE HERBIG-HAARHAUS AG de Cologne (cf. n ° 545 p. 21), au 
capital de DM. 1 0  millions, qu'il absorbera. 
(560/33) Membre a Milan du groupe de Rome E. N. I. -ENTE 
NAZIONALE IDROCARBURI (cf. n ° 556 p. 30), la firme d1engineering et prospec­
tion de minerais nucleaires SOMIREN-STA MINERAL! RADIOATTIVI ENERGIA 
NUCLEARE SpA (cf. n ° 524 p. 28) a conclu avec le groupe de Toronto DENISON 
MINES LTD (cf, n ° 536 p, 32) de nouveaux accords d'association portant sur la 
recherche commune aux USA de minerais d 1uranium dans le Sud-Dakota. 
Les deux partenaires collaborent depuis 1968 (cf. n ° 490 p. 34) aux Etats­
Unis pour I 'exploitation conjointe de minerais radioactifs dans. le Montana et le 
Wyoming. 
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(560/34) Le groupe britannique PURLE BROS. HOLDINGS 
LTD (Tayleigh/Essex) sera associe 49/51 a la compagnie fran�aise d'enginee­
ring mecanique pour 1 e traitement des dechets industriels C. E.T. R. I. M. -CIE 
EUROPEENNE DE TRAITEMENT DES RESIDUS INDUSTRIELS & MENAGERS 
Sarl {Paris) au sein de la societe CETRIM-PURLE SA {capital de F. 3 millions), 
ou sa participation - en cas d'augmentation ulterieure du capital - ne sera pas 
inferieure a ses apports initiaux en brevets, licences et know how, etc ... , soit 
20 "/o. 
CETRIM a ete creee fin 1969 {capital de F. 20. 000) par la STE PYRE­
NEENNE D'ENTREPRISES INDUSTRIELLES-S. P. E. I. SA {Paris) et la SITRAM­
STE INDUSTRIELLE & COMMERCIALE DE TRANSPORT & DE MANUTENTION 
SA {cf. n ° 523 p. 37) - membre du groupe MARINE FIRMINY SA {cf. n ° 559 p. 40) 
qui y a une participation directe de 4, 89 "/o et de 51, 7 "lo a travers sa filiale a
68, 3 "/o MINES D'ANDERNY CHEVILLON SA {cf. n ° 405 p. 23) - representees 
respectivement a sa gerance par MM. Philippe Reille et Robert Saunal. 
I FINANCE I 
{560/34) Le CREDIT SUISSE SA de Zurich {cf. n ° 555 p. 19) 
a pris le contrOle majoritaire a Hambourg de la banque d'affaires WILH. FLOHR 
BANK AG (capital de DM. 3 millions), qui appartenait jusqu'ici au financier alle­
mand Herbert Neumann, 
Celui-ci est le principal animateur d 1un groupe international de onze so­
cietes d'investissements, dont le chef de file est la compagnie canadienne WORLD­
WIDE INVESTMENT RESEARCH C � ( W. I. R.) de Toronto/Ont. Parmi celles-ci 
figurent W. I. R. B\'.JROVERMIETUNG & BUROVERWALTUNG GmbH de �nich 
(capital de DM. 20. 000), WORLDWIDE INVESTMENT RESEARCH C O LUXEM­
BOURG SA (F. Lux, 250. 000), etc .•. Le groupe comprenait egalement en Suisse 
la societe IROWIR AG (Zug), recemment mise en faillite, qui contrOlait a 80 "/o
a Munich la firme W. I. R. ANLAGEBERA TUNG GmbH {en association pour le 
solde avec FLOHR BANK), elle-m@me depuis peu en situation concordataire. 
(560/34) Nouvellement constituee en Suisse, la societe de 
leasing de machines, installations et know-how SOFAL GmbH de Zug {capital de 
FS. 100. 000), que gerent MM. Jurg Schoch et Oscar Menz, est le fruit d'une asso­
ciation entre MM. Dieter et Alfred Holl (20 "lo chacun) - proprietaires de l'entre­
prise metallurgique allemande tnotamment tubes, bortes et bombes pour aerosols) 
TUBENFABRIK KARL H<'.>LL GmbH {Langenfeld/Rhld), qui occupe 400 personnes 
dans ses usines au siege et a Kirchheimbolanden/Pfz - M. Max Gisinger ( 12 "lo) 
et M. et Mme Mager le (48 "/o ). 
Ces derniers sont les animateurs de l 1entreprise de machines-outils, ma­
chines d'imprimerie et moteurs "diesel" GEBR. MAGERLE AG MASCHINENFA­
BRIK d'Uster/Zurich (capital de FS. 0, 5 million), que preside M. Karl Magerle. 
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. (560/35} Le groupe d'Amsterdam BANK & ASSURANTIE 
ASSOCIATIE N. V. - qui contrOle notamment a La Haye la BANK MEES & HOPE 
N. V. ( cf. infra), avec sieges principaux a Rotterdam et Amsterdam - aura desor­
mais pour associe (10 %) au Surinam le groupe canadien BANK OF NOVA SCOTIA
LTD de Halifax et Toronto (cf. n ° 476 p. 25) dans la banque d'affaires et de depots
VERVUURTS BANK N. V. (Paramaribo}, ou les interets locaux - dont la MADURO
& CURIEL'S BANK N. V, (Cura<;ao} avec 50 % depuis 1968 .. demeureront majori­
taires a 80 % (cf. n ° 474 p. 24).
BANK OF NOVA SCOTIA a en Europe une filiale a Londres (avec succur­
sale a Glasgow, Dublin, Edimburgh et Belfast) et des succursales a Rotterdam, 
Munich, Bruxelles, Athenes, etc .•. 
(560/35) Il entre dans les intentions d u  groupe de Tokyo 
MITSUI & C 0 LTD (cf. n ° 533 p. 34) de former a Luxembourg la compagnie MITSUI 
INTERNATIONAL FINANCE C O SA (capital initial de $ 1 million} qui, sous le con­
trOle direct d'une dizaine d'affiliees �:lont MITSUI BUSSAN -MITSUI TRADING C 0 
avec 30 %) , sera chargee, en cooperation avec la BANQUE LAMBERT Scs (Bru­
xelles}, de financer !'expansion de ses filiales en Europe. 
L'une des filiales du groupe, MITSUI GINKO N. V. (Tokyo, avec succursa­
les a Londres, New York, Bangkok, Singapour, etc,,.}, septieme banque du Japon, 
a notamment des interets dans la banque internationale pour l'Afrique et l'Austra­
lie KOKUSAI GODO GINCO K. K. (Tokyo} - ou elle a pour associees les entreprises 
SANWA GINKO NOMURA SHOKEN et KANG YO GINCO - ainsi que dans les etablis­
sements financiers MITSUI SHINTAKY GINKO K. K. et TAISHO KAIJYO KASAI 
K. K., la firme d'assurances MITSUI SEIMEI HOKEN K. K., etc ...
(560/35) Recemment passe sous le contrOle de la BANK MEES 
& HOPE N. V. d'Amsterdam et Rotterdam (cf. n ° 547 p. 30 et supra}, le holding 
immobilier de La Haye NED. BANKINSTELLING VOOR WAARDEN BELAST MET 
VRUCHTGEBRUIK & PERIODIEKE UITKEERINGEN N, V. (cf. n ° 527 p. 27} a mis 
en liquidation sa filiale de gestion en Republique Federale VERWALTUNGSGE­
SELLSCHAFT DER N, V. NEDERLANDSCHE BANKINSTELLING GmbH (Mannheim) 
et a charge M. Ruprecht Rover de cette operation. 
Ce holding s'etait deja defait dans le pays de ses inter!ts - a travers la 
compagnie ALSTER GRUNDSTUCKVERWALTUNGS GmbH (Mannheim} qui, apres 
avoir absorbe la societe MODEHAUS NEUGEBAUER GmbH (Mannheim} , en avait 
repris la raison sociale - dans le secteur de la distribution d'articles de confec­
tion au profit de l'entreprise PEEK & CLOPPENBURG KG (Dusseldorf). 
(560/35) La BANQUE DE L'UNION EUROPEENNE INDUS-
TRIELLE & FINANCIERE SA de Paris (cf, n ° 556 p. 28) a participe pour 5 o/o, aux 
cates des banques de Londres HAMBROS BANK LTD (cf. n ° 559 p. 36) et de San 
Francisco WELLS FARGO BANK (cf. n ° 531 p. 36) pour 10 % chacune, a la crea­
tion a Dubai de la DUBAI BANK LTD, dont le capital de $ 2, 4 millions est detenu 
a raison .de 75 % par des interets locaux. 
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(560/36) Membre du groupe public de Rome I. N. A. -ISTITUTO 
NAZIONALE DELLE ASS1CURAZI0Nr SpA (cf. n ° 493 p.14), la compagnie LE 
ASSICURAZIONI D'ITALIA SpA (cf. n ° 545 p.17) est devenue actionnaire a Milan 
de la BANCA LORIA & C O SpA (cf. n ° 539 p, 32). Presidee par M. Riccardo Sestilli. 
celle-ci ( capital de Li. 500 millions et Li. 12, 14 milliards de comptes crediteurs 
fin 1969) appartenait jusqu'ici a la COMIFIL-CIA FINANZIARIA DI MILANO SpA 
(Milan) et a la filiale a Londres BANKERS TRUST INTERNATIONAL LTD (anc, 
ROOO INTERNATIONAL LTD .. cf, n ° 508 p. 27) du groupe de New York BANKERS 
TRUST C O (ff. n ° 557 p. 26), 
ASSICURAZIONI D'ITALIA a recemment porte son capital a Li. 4, 3 mil­
liards pour avoir absorbe la firme d'assurances FIUMETER SpA (Rome), egale­
ment contrOlee par l 'I. N. A. 
(560/36) La BANQUE DE L'INDOCHINE SA de Paris (cf, n ° 
559 p, 36) a negocie !'absorption de son affiliee (20 %) CIE DES EAUX & D'ELEC­
TRICITE D'INDOCHINE SA (capital de F. 16, 8 millions). ainsi que de deux des 
filiales de celle-ci : UNION ELECTRIQUE D'INOOCHINE SA (F. 1, 8 million) et 
CENTRALE D'ECLAIRAGE & D'ENERGIE SA (F. 1, 9 million), A la suite de 
cette operation, sa participation directe dans la STE ALSACIENNE DE PARTICI­
PATIONS INDUSTRIELLES-ALSPI SA (cf. n ° 553 p. 34) se trouvera portee a plus 
de 7 %.
(560/36) Le CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE SA de Paris 
(cf. n ° 556 p. 28) a installe a Beyrouth, sous la direction de M. Mounir Hemaya, 
une representation generale competente pour le Mayen-Orient. 
Une operation de meme nature avait ete effectuee en mai 1969 par une au­
tre banque franc;aise, CREDIT LYONNAIS SA (cf, n ° 512 p. 28). 
(560/36) Filiale a Geneve de la firme de brokers de New York 
BACHE & C 0 INC. (cf. n ° 539 p. 33), la compagnie BACHE & C 0 OVERSEAS SA 
a mis fin aux activites de sa succursale de Bruxelles. 
La firme americaine, qui a recemment ouvert deux succursales en Europe 
(Dusseldorf et Zurich), etudie par ailleurs l'eventualite d'une cession de son con­
trOle sur la banque d'affaires de Francfort BANKHAUS BACHE & C O GmbH a des 
inter�ts allemands, 
- 37 -
I INDUSTRIE A UMENTAIRE 
(560/37) Le groupe de conserves alimentaires, condiments
et jus de fruits (Del Monte, Alymer, etc, .. ) de San Franscisco DEL MONTE 
CORP. (anc, CALIFORNIA PAC KING CORP. - cf, n ° 406 p. 30) a installe a Pa­
ris une filiale commerciale, DEL MONTE (FRANCE) SA (capital de F. 100. 000),
presidee par M. J, Massey. 
La fondatrice a de nombreuses filiales (industrielles et commerciales) 
en Europe : CALPAK SpA de Milan (usine a San Felice Sul Parano - cf. n ° 357 
p. 29), DEL MONTE BELGIUM SA de Bruxelles (anc, DEL MONTE EUROPE SA,
que contrOle le holding du groupe a Panama), BRITISH SALES LTD (Feltham/ 
Mddx, et West Lynn/Norfolk), CALPAK ESPANOLA SA (Barcelone), etc, . .  
(560/37) C'est une participation de 34 % (17 % chacune) que 
se sont assurees a Reims les entreprises frarn;aises de spiritueux MAISON REMY
MARTIN&: CIE SA de Cognac/Charente et COINTREAU Sarl d'Angers/M. &: L. 
{toutes deux contrOlees par la famille Remy-Martin:) dans la maison de vi ns de 
champagne KRUG &: Cie Sarl a I 'occasion de l 'augmentat i on de son capital a F.
6, 1 millions. Cette operation a permis a REMY MARTIN et KRUG de resserrer 
leurs liens commerciaux (elles ont pour distributeurs communs en Grande-Bre­
tagne et en France respectivement 1esfirmes REID PYE &: CAMPBELL LTD et 
RIVIERE DISTRIBUTION, notamment en Belgique ou la SOVEDI-STE DE VENTE 
&: DE DISTRIBUTION SA {St-Gilles-Bruxelles), qui distribue les marques de ses 
fondatrices REMY-MARTIN, COINTREAU et IZARRA-DISTILLERIE DE LA COTE 
BASQUE Sarl {Bayonne), assurera desormais egalement la representation de KRUG.
Cette derniere, qui reste sous le contrOle a 66 % de la famille Krug, rea­
lise avec 400,000 bouteilles/an un chiffre d'affaires de l'ordre de F. 7 millions, 
dont 70 % a !'exportation notamment vers le Royaume-Uni, la Belgique, l'Italie 
{ou elle est representee par la compagnie S, I. L. V. E. R. DI GIORQIO BERNARDINI
&: C 0 Sas de Florence), les USA (DREYIEUS ASHBY&: Cb ), la Suisse (BERGER&: 
C 0 de Langnau), la Suede ... En France, el le dispose de deux filiales, BROSSAULT
&: CIE de Bordeaux {a vocation commerciale) et CHAMPAGNE E, ROUSSIN {Reims}. 
(560/37) Decidee recemment (cf. n ° 549 p. 34), la concentra-
tion des entreprises franc;aises de confiserie ANG. ETS KESTELOOT &: CIE Sarl
{Mouvaux/Nord} et CIPAL-CIE INDUSTRIELLE DE PRODUITS D'ALIMENTATION
SA {Roubaix) est devenue effective au profit de la seconde, qui a porte son capital 
a F. 4 millions en remuneration d'actifs bruts estitre s a F. 1, 4 million. 
Presidee par M. Leon Desprets, CIPAL, qui exploite les marques "Lamy",
"Saint-Pierre" et "Marly'\ auxquelles s 'ajoutent de sormais "Toutexky", "Cauchy" 
et "Cho'cram", a realise en 1969 un chiffre d'affaires de F. 30 millions avec ses 
confiseries de sucre et "toffees" {usine de Roubaix) et ses confiseries de chocolat
{Tourcoing). 
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(560/38) La brasserie de Francfort HENNINGER BRAU KGaA 
{cf. n ° 547 p. 32) a consolide son implantation a l'etranger avec d'une part la crea­
tion d'une filiale industrielle (operationnelle en 1971) en Grece, HENNINGER HEL­
LAS SA, et d'autre part la conclusion d'un accord de licence, a travers sa fil iale 
internationale HENNINGER INTERNATIONAL BRAUEREIBERATUNG & MANAGE­
MENT GmbH de Francfort {capital de DM. 5 millions), avec la brasserie jorda­
nienne ARAB BREWERIES C O LTD (Amman) qui produira desormais des bieres 
"Henninger" dans une nouvelle usine d'une capacite de 20. 000 hl/an. 
Affiliee pour 25 % chacun au groupe bras sicole ainsi que de tabacs et ciga­
rettes REEMTSMA CIGARETTENFABRIKEN GmbH {Hambourg) - associe comman­
dite de la compagnie industrielle H. F. & PH. R. REEMTSMA GmbH & C ° KG (Ham­
bourg) - et a la compagnie de portefeuille de Zurich INDUWAG AG F\JR INDUSTRIE­
WERTE (a travers la societe TREUHAND-WEST· GmbH de Francfort), HENNINGER 
possede une capacite de plus de 2 millions de hl/an et a realise en 1969 un chiffre 
d'affaires consolide de Dt,.1. 225 millions. Parmi ses principales filiales figurent 
les societes FLORIDA INTERNATIONALE FRUCHTSAFTGETRANKE GmbH de 
Francfort - cf. n ° 537 p. 29 ); WESTGETRANKE GmbH avec sa propre filiale KRON­
THALER BRUNNEN GmbH - chargee en partie de la mise en bouteilles des soft­
drinks "Florida Boy Orange" et "Seven-up" (sous licence de la compagnie ameri­
caine THE SEVEN-UP C 0 de St-Louis/Mo. - cf. n ° 484 p. 26) - FONTANA GE­
TRANKE GmbH, etc ... 
A 1 1 etranger, ou elle s'interesse a des projets en Turquie, Tunisie, Portu­
gal et Canada, elle est notamment presente en Argentine, CERVECERIA BIECKERT 
SA (Llavallol), CERVECERIA CORDOBA SA (Cordoba), CERVECERIA SCHNEIDER 
SA (Santa Fe) et SEVEN-UP CONCESIONES SA, ainsi qu'en Italie, C. I. D. BIRRA 
HENNINGER SpA de Valverde/Sidle (capacite de 80. 000 hl/an) et S. I. B. -SOC. 
INTERNAZIONALE BIRRARIA SpA d'Aoste (100. 000 hl/an); en Espagne, ses licen­
ciees HENNINGER ESPANOLA SA (Madrid) et CERVECE!tAS ASOCIADAS SA (Bar­
celone) sont recemment passees du contrOle direct du groupe amer:icain JOS. 
SCHLITZ BREWING C O de Milwaukee/Wis. (cf. n ° 530 p. 29) a celui de l'affiliee 
(30 %) de celui-ci, LA CRUZ DEL CAMPO SA (Seville), avec laquelle HENNINGER 
negocie egalement un accord commercial. 
(560/38) Coiffee par la fondation CARLSBERG FONDET, la 
brasserie de Copenhague CARLSBERG BRYGGERIERNE A/S (cf. n ° 444 p. 34), 
qui dispose d'une capacite de 3, 25 millions de hl/an, a confie sa representation 
pour la region nord-ouest de la Republique Federale a l 1entreprise de negoce en 
gros de bois sons HEINRICH NAGEL KG {Elze/Hanovre) , completant ainsi ses re­
presentations de Cologne {MATTH. HARZHEIM KG), Stuttgart (A. SCHMID oHG) 
et Hambourg (PAUL ED. NOLTING & C ° KG). 
Co-fondatrice il ya peu de temps (cf. n ° 554 p. 32) avec ces trois dernieres 
de la societe IB INTERBIER GES. ZUR FORDERUNG DES BIER- & GETRANKE­
HANDELS mbH de Hanovre {capital de DM. 48. 000), que gere M. Hans Harz heim, 
l'entreprise allemande, propriete de M. Heinz Nagel, realise avec 500 salaries un 
chiffre d 1 affaires annuel de l'ordre de pM. 70 millions. Ses principales filiales 
sont les firmes HERMANN KOLLE GmbH (Hanovre), GUSTAV SCHADLICH GmbH 
{Bellingen) et BAYERNB.RAU GmbH de Gottingen (50 %). 
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(560/39) Obj et d'un recent accord en France (cf. n ° 558 p. 35), 
la prise par l'entreprise de conserverie alimentaire STE OLIDA &: CABY ASSOCIES 
SA (Neuilly/Hts-de-Seine) d'un inter�t de 33, 3 % dans la firme de salaisons ETS 
FLEURY & MICHON SA deviendra effective avec l 'apport par certains actionnaires 
de celle-ci d'une partie de leur participation a celle-la, qui portera en consequen­
ce son capital a F. 71, 6 millions. 
Parmi les cedants figurent notamment les familles Fleury et Mic�on (qui 
resteront toutefois majoritaires) , la STE D'ALIMENTATION PARISIENNE SA 
(Paris), la BANEXI-BANQUE POUR L'EXPANSION INDUSTRIELLE SA (filiale de 
la B. N. P. -BANQUE NATIONALE DE PARIS - cf. n ° 541 p. 36) et la STE DE BAN­
QUE SUISSE SA de Bale (cf. n ° 550 p. 47). 
(560/39) Les firmes belges d'aliments composes pour volail-
les et bet ail SA DES USINES REMY de Wijgmaal-Gerent/Brabant (cf. n° 540 p. 28) 
et USINES DE STORDEUR SA de Wilsele/Louvain (cf. n° 530 p. 21) ont conclu un 
accord de mise en commun de leurs ressources industrielles, scientifiques et com­
merciales, assorti de la prise d 1une participation de 45 % de la premiere dans la 
seconde. 
(560/39) L'entreprise sucriere et chocolatiere franc;aise SIAM-
NA SA de Vinneloy/S. & M. (cf. n ° 537 p. 29) se transformera en holding apres 
avoir fait apport de l' ensemble de ses actifs industriels et commerciaux l. son af­
filiee (10 %) SA DES SUCRERIE & DISTILLERIE AGRICOLES DE LIZY-SUR-OURCQ 
(Lizy-sur-Ourcq/S. & M. ), dont elle detiendra alors 85, 5 % du capital porte a F. 
19, 68 millions. 
Parmi les participations de la SIAMNA figurent notamment des inter@ts de 
97 % dans STE H. & P. CHASLES, MOULIN DE VERNEUIL L'ETANG Sarl (Ver­
neuil l'Etang/S. & M. ), 95 % dans MOULIN AGRICOLE DE MEAUX SA (Villenoy), 
31, 02 % dans STE D'EXPLOITATION DU GARAGE CENTRAL (Meaux), etc, .. 
(560/39) Dans le cadre de la fusion en cours (cf. n ° 556 p. 29) 
en France entre les societes d'Epernay/Marne CHAMPAGNE MERCIER SA et MAI­
SON MOET & CHANDON SA, le groupe GENERA.LE ALIMENTAIRE SA-G. A. S. A. 
de Neuilly/Hts-de-Seine (cf. n ° 559 p. 38) a decide de se defaire de son inter@t (re­
cemment acquis) de 10 % dans la premiere. 
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I METALLURG!E I 
(560/40) Propriete du Land de Baviere, l 1entreprise mecani-
que, saliniere et charbonniere allemande BHS-BA YERISCHE BERG-, HUTTEN-
& SALZWERKE AG (Munich) s 1est associee a la compagnie metallurgique (notam­
ment fabrications en metaux legers telles que containeurs, echelles, etc ... ) ZAR­
GES-LE[CHTMETALLBAU KG {Weilheim/Obb.) pour assurer la conversion de 
ses charbonnages de Peissenburg (cf. n ° 555 p. 22) : une filiale paritaire, COME­
TALL GmbH, investira quelque DM 10 millions dans la construction d1 une usine 
de transformation d'aluminium et d'acier et de constructions metalliques. 
ZARGES, qui appartient a plusieurs m-embres de la famille Zarges, rea­
lise avec 900 salaries un chiffre d'affaires annuel superieur a DM. 30 millions. 
Outre des licenciees en Suisse, EDAK AG de Schaffhouse (avec succursale a Zu­
rich), et au Nigeria, ALUMACO LTD {Lagos), elle possede des societes de vente 
a Paris, ZARGAL Sarl (capital de F. 230. 000), et a Vienne, ZARGES-LEICHT­
METALLBAU GmbH. 
(560/40) L 1echec en 1969 des negociations (cf. notamment n °
505 .p. 33) menees en vue de la formation, sous le nom de NORDSTAHL AG, d1 un 
groupe siderurgique rassemblant les compagnies KLOCKNER-WERKE AG (Duis­
burg), ILSEDER H'CJTTE (Peine) et SALZGITTER HUTTENWERK AG (Salzgitter) 
a incite la compagnie mere de cette derniere, SALZGITTER AG de Berlin et 
Salzgitter (cf. n ° 555 p. 37), a rechercher une solution a deux grace a l'ouver­
ture de negociations avec la compagnie de Peine. 
SALZGITTER {capital de DM. 300 millions) est propriete de l'Etat Fede­
ral, qui est egalement actionnaire direct pour 25, 15 % d'ILSEDER Ht'.JTTE pour 
y avoir repris l 'interet du holding public VIAG-VEREINIGTE INDUSTRIE- UNTER­
NEHMUNGEN AG de Bonn (capital de DM. 304 millions), auquel il envisage le 
transfert de toutes ses participations industrielles directes {entra!hant une eleva­
tion de son capital a DM. 1, 5 milliard environ, dont une partie pourrait etre of­
ferte au public). Dans une premiere etape, il s 'agirait, outre SALZGITTER et 
ILSEDER HUTTE, du holding INDUSTRIEVERWALTUNGS GmbH de Bonn-Bad 
Godesberg {capital de DM. 50 millions) , de la DEUTSCHE INDUSTRIEANLAGEN 
GmbH de Berlin (DM. 65 millions) et de la PRAKLA GES. FUR PRAKTISCHE 
LAGERSTA TTENFORSCHUNG GmbH de Hanovre (DM. 6 millions); puis ce serait 
le tour des participations de 74 % et 16 % respectivement detenues dans les grou­
pes SAARBERGWERKE AG de Saarbruck (DM. 350 millions) et VOLKSWAGEN­
WERK AG de Wolfsburg (DM. 750 millions, en cours d'augmentation a DM. <}00 
million$)� 
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(560/41) La compagnie metallurgique de Hambourg NORD-
DEUTSCHE AFFINERIE AG (cf. n ° 551 p. 33) a negocie son entre� en tant qu'as­
socieemajoritaire dans l'entreprise cabliere CABLO GmbH F'OR KABELERZEU­
GUNG (Hambourg}. 
Au capital de DM. 105 millions, NORDDEUTSCHE AFFINERIE, qui a 
realise en 1969 un chiffre d'affaires de DM. 1, 37 milliard, est filiale 40/40/20 
des groupes de Francfort METALLGESELLSCHAFT AG (cf. n ° 559 p. 24) et DE­
GUSSA-DEUTSCHE GOLD- & SILBERSCHEIDEANSTALT VORM. RDSSLER AG 
(cf. n ° 551 p. 33) et de Landres AMALGAMATED METAL CORP. LTD (a travers 
THE BRITISH ME TAL CORP. LTD). Parmi ses recentes initiatives, figurent 
! 'acquisition d'un inter�t de moitie dans la compagnie ERTEL, BIEBER & C 0 
GmbH (Hambourg) et d 1un peu plus de 25 o/o dans la societe OTA VI MINEN & EI­
SENBAHN GESELLSCHAFT (Francfort).
(560/41) La mise en commun des activites "tubes d'acier" 
des groupes MANNESMANN AG (Dusseldorf) et AUGUST THYSSEN HUTTE AG 
(Duisburg-Hamborn) au sein d 1une filiale 66, 6/33, 3, MANNESMANNROHREN­
WERKE GmbH de DU.sseldorf (cf. n ° 557 p. 29), a ete completee par le transfert 
par le second au premier de ses filiales de DU.sseldorf THYSSENROHR INTER­
NATIONAL GmbH (capital de DM. 3 millions) et THYSSEN ROHRLEITUNGSBAU 
GmbH (DM. 10 millions} - cette derniere devant @tre fusionnee avec MANNES­
MANN-ROHRLEITUNGSBAU GmbH (DU.sseldorf} pour donner naissance a la so­
ciete MANNESMANN-ROHRBAU AG. 
Reciproquement, THYSSEN a acquis la filiale MANNESMANN-STAHL­
BLECHBAU GmbH de DU.sseldorf (DM. 10 millions}, et i1 conserve par ailleurs 
son inter@t de 32, 6 o/o dans le chantier naval BLOHM & VOSS AG de Hambourg 
(cf, n ° 470 p, 22}. 
(560/41) Controtant en Europe depuis fin 1967 la firme de Lan-
dres CLOVER INDUSTRIES LTD (trois usines} et depuis 1969 l'entreprise du Piree­
Athenes HELLENIC PACKAGING INDUSTRY SA - E. B. A. (usines a Patras et 
Salonique}, le groupe de Chicago NATIONAL CAN CORP. s 'est assure a Naples 
le contrOle majoritaire de la firme d 1 emballages metalliques pour conserves et 
aerosols SUDBOX-INDUSTRIA CONTENITORI METALLIC! SpA, aussitat trans­
formee en NATIONAL CAN ITALIANA SpA. 
(560/41) Le groupe DENAIN-NORD- ESTeLONGWY SA de Paris 
(cf. n ° 559 p. 41) a cede sa participation de 12 % dans la CIE FRANCAISE D'ENTRE­
PRISES METALLIQUES-C. F. E. M. SA de Paris (cf. n ° 548 p.19) a sa filiale a
65, 14 o/o USINOR SA ( cf. n ° 555 p. 28). 
C. F. E, M. (capital de F. 50, 47 millions} a pour principal. actionnaire avec
45, 8 o/o le groupe C, F. E. -CIE FRANCAISE D' ENTREPRISES SA, lui-m@me affi­
lie pour 20 % a la CIE FINANCIERE DE SUEZ & DE L'UNION PARISIENNE SA 
(cf, notamment n• 501 p. 35). 
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(560/42) Premier groupe papetier mondial, INTERNATIONAL 
PAPER C O de New York (cf. n ° 549 p. 29) a installe a La Haye une filiale de porte­
feuille et de financement pour !'Europe (notamment), INTERNATIONAL PAPER 
FINANCE N. V. (capital de Fl. 3,3 millions), dont il partage le contrOle avec sa 
filiale financiere et de gestion pour l 'etranger de Nassau/Bahamas INTERNATIO­
NAL PAPER OVERSEAS LTD (minoritaire). 
La fondatrice a de nombreuses filiales en Europe, notamment en France 
(5), Republique Federale (2), Italie (3), Espagne (4), Suisse (1), etc, .. 
I PARFUMERIE I 
(560/42) Anime par M. O. Kolin, le groupe de New York HE-
LENA RUBINSTEIN INC. (cf. n ° 547 p. 35) a negocie a Paris, au prix de $ 24, 6 
millions, la prise du contrOle a 80 % - sous reserve des autorisations necessai­
res - de la societe PARFUMS MARCEL ROCHAS SA (cf. n ° 201 p. 25), que pre­
side Mme Helene Roahas, ainsi que ! 'acquisition du reseau commercial interna­
tional de cette affaire,. constitue de filiales a. Bruxelles, Munich, Milan, etc .. 
HELENA RUBINSTEIN (ventes de $ 70 millions en 1969) est representee 
de longue date a Paris par une filiale sous son nom (capital de F. 5, 2 millions). 
(560/42) Filiale a Amsterdam de la firme de Rotterdam FI-
GURFORM N. V. qui, sous contrOJe britannique, e·st animee par M. C. B. Shaw 
(cf. n ° 510 p. 33), la societe FIGURLINE INTERNATIONAL N. V. s'est associee 
avec l'entreprise SHERRI-LYNN SLIMMING SALON N. V. (Amsterdam}, majori­
taire, pour creer la firme d 1 exploitation d 1 instituts de beaute VOTRE LIGNE BE­
NELUX N. V. (capital de Fl, 10. 000). 
I PETROLE I 
(560/42) Les compagnies fran<;aises de courtage, entreposage 
et transport de produits petroliers RHIN & RHONE SA de Lyon et Strasbourg ( cf.
n ° 554 p. 42), STE DES ANCIENS ETS THEVENIN & DUCROT SA (Pontarlier/ 
Doubs} et ETS DURAND FRERES NORD-ESSENCE Sarl (Lille) ont constitue a Pa­
ris le GROUPEMENT D'APPROVISIONNEMENT PETROLIER G. A. P., charge de 
coordonner leurs activites d'importation, exportation, transports, etc ..• 
Une des recentes initiatives de la premiere a ete la transformation de sa 
succursale de Kehl en filiale sous le nom de RHEIN & RHONE GmbH ( capital de 
DM. 20,000). 
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I PUBLIC!TE I
(560/43) L'accord de cooperation recemment conclu (cf. n ° 
555 p. 36) entre les agences publicitaires de DUsseldorf WERBEAGENTUR DR. 
HEGEMANN GmbH et de Vienne PUBLICITAS WERBE GmbH a ete complete par 
la prise par l'agence MULTI NATIONAL PARTNERS INTERNATIONAL ADVER­
TISING & MARKETING SA de Bruxelles (cf. rt 0 553 p. 38), a laquelle le partenai­
re allemand est affilie, d'une participation chez le partenaire autrichien. 
L'agence belge a par ailleurs acquis des inter!ts dans trois aut res agen­
ces a l'etranger : EXITO (Lisbonne), FORSYTH ASSOCIATES (Johannesburg) et 
PROMOTEC (Beyrouth). 
(560/43) Des inter@ts libanais portes par MM. Pierre El 
Khoury et Roland {3aladi (residant a Essen-Werden/RFA) et suisses represantes 
par M. Pierre Magnin (Vevey) ont ete a l'origine a Paris, pour respectivement 
60 %, 20 % et 20 %, de l'agence (photo, cinema, techniques audiovisuelles) IN­
TERNATIONAL SELECTED IDEAS&: SYSTEMS "ISIS" Sarl (capital de F. 50.000), 
dont le gerant est M. Robert Hachnel (Paris). 
I TEXTILES I
(560/43). Le groupe britannique ROBERT CLOUGH (KEIGHLEY) 
HOLDINGS LTD, qu'anime M. Harold P. Clough (cf. n ° 538 p. 341 a cede sa parti­
cipation dan; la filature belge PHILIPPART INTERNATIONAL SA de Tournai (cf. 
n ° 515 p. 32) a son associe dans cette affaire, le groupe de Lambermont ,DAPHICA­
ILE ADAM SA (anc. SA DE L'ILE ADAM-FILATURE DE LAINE PEIGNEE - cf. n ° 
438 p. 40), qui en a ainsi le contrOle absolu. 
D}J>HICA-ILE ADAM, presidee par M. A. Lierneux, a egalement acquis la 
participation du groupe de Keighley dans leur filiale commune de Barcelone, FISA 
IBERICA SA, dont la firme locale JAIME RIBO SA demeure actionnaire. 
(560/43) La cooperation liant de longue date les entreprises 
textiles neerlandaise PERMESS N. V. de Borne (cf. n ° 467 p. 37) et allemande L.B. 
LUHL & SOHNE KG (Gemen/Borken) s'est resserree avec la prise du contrOle de 
la seconde par la premiere, qui en apportera les actifs a une entreprise en cours 
de formation sous le nom de PERMESS GmbH (Gemen). 
Filiale paritaire des groupes textile_s KON. TEXTIELFABRIEKEN NIJVER­
DAL-TEN CATE N. V. (Almelo) et BLIJDENSTEIN-WILLINK N. V. (Enschede), 
l 'entreprise neerlandaise posse de une filiale ( en association symbolique avec ses 
deux compagnies meres) en Belgique, PERMESS N. V. (Etterbeek-Bruxelles) au 
capital de FB. 1 million. 
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(560/44) M. Hilary D. Miller (Londres) a ete nomme direc-
teur a Amsterdam de la nouvelle firme de negoce textile NOVI INDUSTRIAL &: 
DESIGN SERVICES N. V, (capital de Fl, 250. 000), dont le contrOle est partage 
entre les firmes HONGKONG INDUSTRIAL SERVICES LTD (Hong Kong) et TEX­
TILE RESEARCH ESTABLISHMENT de Vaduz/Liechtenstein (majoritaire). 
(560/44) Membre a Paris du groupe STE FONCIERE &: FINAN-
CIERE AGACHE-WILLOT SA (cf. n ° 558 p. 40) et specialisee dans la filature et 
le tis sage de jute, la societe ETS CARMICHAEL Sarl (cf. n ° 495 p. 39) a acquis 
de la STE DES DALLES & PRODUITS AMIANTES-DALAMI SA de Vernouillet/ 
Yvelines (groupe international ET ERNIT SA - cf. n °s 559 p. 20 et 556 p.18) sa par­
ticipation de 29, 7 % a Paris dans la MANUFACTURE FRANCAISE DE TAPIS &: 
COUVERTURES (cf. n ° 535 p. 39). 
Celle-ci (ventes nettes de F. 93, 25 millions en 1969) se trouve ainsi contro­
lee a plus de 83 % par le groupe AGACHE-WILLOT, la filiale a 43 % de celui-ci 
SAINT-FRERES SA (cf. n ° 558 p, 40) y ayant une participation directe de plus de 
53 % depuis l'offre publique lancee debut 1968 (cf. n ° 443 p. 30), 
(560/44) L'entreprise textile allemande WESTFALISCHE JUTE 
SPINNEREI &: WEBEREI AG (Ahaus) s 1est defait de son inter@t de 25 % dans son 
homologue WILHELM KUBLER &t C ° KG de Stadtoldendorf (capital de DM. 6 mil­
lions), qui realise avec un millier d' employes un chiffre d'affaires annuel de l 'or­
dre de DM, 50 millions et avait jusqu 1ici pour autres actionnaires les familles 
Kubler (45 % ) et Wilkening-Stelling ( 30 % )., 
L'entreprise d 1Ahaus (capital de bM. 10 millions), qui appartient aux fa­
milles ter Horst (Rijssen/Pays-Bas) et van Delden, realise avec 700 salaries un 
chiffre d'affaires annuel de DM, 3 5 millions environ, Ses autres inter@ts compren­
nent les firmes de la branche VAN DELDEN &: C 0 GmbH de Loesfeld (100 %), VE ­
REINIGTE WEBEREI SALZGITTER-STADTOLDENDORF de Stadtoldendorf (25 % ), 
GEBILD - &: FROTWEBEREI GEORG RICHTER &: C O d 1Ahaus (25 % ) et BAUMWOLL­
SPINNEREI GRONAU de Gronau (31, 6 %). 
(560/44) Une concentration decidee entre les entreprises de 
confection et v@tements de pluie d'Amsterdam HOLDINGMIJ. VAN INGEN N. V. 
et HELF! REGENKLEDING N. V, (cf. n ° 189 p. 29) donnera naissance a une affaire 
du nom de HELF! INTERNATIONAL N. V. 
Occupant plus de 750 personnes a son siege ainsi qu'a Leeuwen, Beneden, 
Vasse, Neede, E nschede, Geesburg et Workum, celle-ci exportera environ 35 % 
de sa production. 
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I TOURISME I 
(560/45) La compagnie americaine OPEN ROAD INTERNATIO-NAL (St-Louis/Mo.) etudie I 'acquisition a Paris, a travers sa filiale STE OPEN ROAD INTERNATIONAL (FRANCE) Sarl (cf, n ° 501 p. 39� de 1 'hOtel St-James & d'Albany. Organisatrice de sejours a forfait aux Eta ts-Unis, Lelle est liee au groupe de location automobile HERTZ CORP. de New York (membre du groupe R. C. A. CORP. - cf. n ° 557 p. 3 5) ainsi qu 'a la cha!b.e hOteliere TRA VE LODGE CORP. d'El Cajon/Cal. (cf. n ° 557 p. 34). Une de ses recentes initiatives a l'etranger a ete !'acquisition a Rome de l'hOtel Caesar Augustus. Plusieurs hOtels de Paris sont recemment passes sous contrOle etranger : le "Lancaster" a ete repris en mars 1910 ( cf. n ° 556 p. 39) par la compagnie de Landres SAVOY HOTEL LTD; la STE DES GRANDS HOTELS ASSOCIES SA ("Geor­ge V", "Plaza Athenee" et "La Tremoille") est passee en septembre 1968 (cf. n °
488 p. 39) sous le contrOle majoritaire de la compagnie AIRPORT CATERING SERVICES LTD, filiale 60/40 a Landres des groupes FORTE'S (HOLDING) LTD et B. E. A. -BRITISH EUROPEAN AIRWAYS LTD (cf. n ° 496 p. 39); la STE DES HOTELS REUNIS SA ("Scribe" et "Lotti") est passee fin 1966 (cf. n ° 388 p. 35) sous le contrOle a 52 % du groupe de Landres GRAND METROPOLITAN HOTELS LTD (cf. n ° 558 p. 41), ce dernier etant par ailleurs le prineipal proprietaire du "Carlton" de Cannes et du "Metropole" de Monte-Carlo. 
I TRANSPORTS I 
(560/45) Procedant a une rationalisation de ses interets, le groupe CHARGEURS REUNIS SA de Paris (cf. n ° 541 p. 43) negocie la prise du con­trOle direct de la compagnie aerienne U. T. A. -UNION DES TRANSPORTS AERIENS SA (cf. n ° 553 p. 4?l, jusqu1ici contrOlee a travers sa filiale CIE MARITIME DES CHARGEURS REUNIS SA : celle-ci £era apport de sa participation de 59, 69 % (evaluee a F. 77 millions) a la STE DE PARTICIPATIONS AERIENNES & MARITI­MES SA, filiale de CHARGEURS REUNIS et destinee a �tre absorbee par celui-ci. Pour sa part, MARITIME DES CHARGEURS; REUNIS s 'apprete a absorber sa filiale (92, 88 %) CIE DE NAVIGATION PAQUET SA de Marseille (cf. n ° 536 p. 42), recemment transformee en holding a pres avoir fait apport de 1 1 ensemble deses actifs commerciaux et immobiliers aux compagnies STE COMMERCIALE &IMMOBILIERE DES CHARGEURS REUNIS SA, CIE FRANCAISE DE CROISIERESSA (toutes deux a Paris), CIE FABRE-STE GENERALE DE TRANSPORTS MARI­TIMES SA et NOUVE LLE CIE DES PAQUEBOTS SA (toutes deux a Marseille), dontelle a ainsi le contrOle.
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(560/46) La compagnie de negoce, exploitation et affrttement 
maritime N.EAMAR SHIPPING SA de Geneve, que preside M. Bozo Dabinovic, a 
participe pour 25 % - aux c6tes d'interets fran�ais portes par MM. Hilaire Am­
brogi (29 %), Philippe Thierry (19 o/o), Jean-Pierre Pavie (7 o/o), britanniques por­
tes par M. No�l-James Reed (residant au Vesinet/Yvelines) pour 15 %, et grecs 
portes par M. Antonio Eleftherion (residant a Paris) pour 50 % - a 1 a creation 
de la compagnie FRANCE M'ARlNE SERVICE Sarl (capital de F. 20. 000), que do­
micilie a Paris la compagnie d'armement OOON DE LU-BERSAC SA (cf. n ° 208 
p. 18).
(560/46) 11 entre dans les mtentions de la compagnie de loca-
tion d'automobiles (commerciale et tourisme) STE DE L'ANCIENNE MAISON DU­
NAND FRARE & S"!:URA T (S. A, M. D.S.) Sarl (Paris) de consentir un apport partiel 
d'actifs (fonds de commerce, materiel et stocks) a la societe TRANSPORTS AUTO­
MOBILES INDUSTRIELS & COMMERCIAUX (S. T.A.) SA de Paris (cf. n ° 539 p. 45), 
qui augmentera en consti:iu.ence son capital de F. 2, 6 millions. 
Par ailleurs, S, T. A, va recevoir de la CIE DE NAVIGATION MIXTE SA 
de Marseille {groupe LA FORTUNE-CIE D'ASSURANCES MARITIMES & TERRES­
TRES SA - cf, n ° 559 p. 48) sa participation de 11, 2 % dans la STE GENERALE DES 
TRANSPORTS DEPARTEMENTAUX-S. G. T. D. SA (Paris) , acquise lors de !'ab­
sorption par celle-ci de la CIE MEDITERRANEENNE DE TOURISME & DE TRANS. 
PORT-C,O, M. E, T, T. SA (Marseille), filiale de NAVIGATION MIXTE. A l'issue 
de cette operation, sa participation dans la S, G. T. D. s'elevera a 31, 5 % et son 
capital sera porte a F. 18, 7 millions, 
lvERRE I 
( 560 / 46) Llusine de floatglas d 'une capacite j ournalie re de . 500 t et reclamant un investi ssement de DM. 120 millions que le groupe verr1er
de P�ri s B. S. N. -BOUSSOIS-SOUCHON-NEUVESEL SA (cf. n ° 558 p. 35) a recem­
ment ( cf. n ° 546 p. 42) decide de construire a. Gelsenkirchen/Republique Federale -
en association avec sa filiale (88 % environ) DEU:TSCHE LIBBEY-OWENS GESELL­
SCHAFT FUR MASCHINELLE GLASHERSTELLUNG AG (DELOG) de Gelsenkirchen 
et son affiliee pour 27 % (a travers DAHLBUSC:E-I VERWALTUNGS AG) DEUTSCHE 
TAFELGLAS AG (PETAG) de Furth - sera exploitee par une filiale commune (un 
tiers chacun), FLOATGLAS GmbH (Gelsenkirchen), nouvellement formee au capi• 
tal initial de DM. 20, 000 avec pour gerants MM. Wolf von Reis et Otto Stehl. 
,. Le conseil de surveillance de la nouvelle affaire comprend, outre ses gerants, 
MM. Philippe Daublain et Jacques Roederer (representant B. S. N.) ainsi que MM .. 
Maximilian von Vopelius et Gunter Krussmann, 
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(560/4}7) Les liens unissant de longue date les groupes fran�ais 
CIE DE SAINT-GOBAIN SA de Neuilly/Hts-de-Seine (cf. n ° 559 p. 21) et suedois 
GULLHOGENS BRUK A/B de Skovde (cf. n ° 347 p. 32) ont ete !l'nforces avec la 
prise par le premier, a travers son holding suisse SAINT-GOBAIN INTERNATIO­
NAL SA (Fribourg} d'un inter@t de 12 % (devant etre ulterieurement porte a 15 %) 
dans le second. 
Sous contrOle du groupe de Stockholm INDU STRIVARDEN A/B et lie par des 
participations minoritaires croisees avec celui de Folkoping YTONG A/B (cf. n ° 524 
p. 14), GULLHOGENS BRUK, dont la vocation premiere est l'industrie cimentiere,
fabrique egalement sous licence SAINT-GOBAIN des glaces epaisses de doubles vi­
trages et fibres de verre; en outre, i1 partage (60/40) avec le groupe franc;ais le
cont rOle de 1' entreprise G ULLHOEGENS MINERALLULL A/B de Soraku ( ciment
portland} mais lui a repris, subsequemment a la nouvelle operation, sa participa­
tion de 40 o/o dans la societe GULLFIBER A/B ( fibres de verre}.
Une filiale absolue de cette derniere, la firme de materiaux d'insonorisation 
BILSON INTERNATIONAL A/B (Billesholm) s 'est dernierement (cf. n ° 544 p.19) 
donnee elle-m@me une filiale en Re p.iblique Federale, BILSON INTERNATIONAL 
Grrl>H (capital de DM. 20. 000), dont les gerant-s sont MM. Thomas Funck (Gums­
lov/Suede), Bo Rydin (Skovde}, Malte Johansson (Billesholm} et Richard Kordo­
lowsky (Bad Schwartau/R. F. A,). 
SAINT.GO BAIN s 'appr@te a rationaliser ses interets verriers en Italie 
(cf. n ° 519 p. 37) - ou sa principale filiale industrielle est a Milan la VETRERIA 
ITALIANA BALZARETTI MODIGLIANI SpA (usine a Besana in Brianza) - en fai­
sant absorber sa succursale de glacerie "FABBRICA PISANA DI SPECCHI & 
LASTRE COLA.TE DI VETRO DELLA CIA DI SAINT-GOBAIN" (usines a Pise et 
Caserta - cf. n ° 457 p. 32} par la filiale de portefeuille de Turin STA PARTECI­
PAZIONI VETRARIE-S. P. V. SpA. Transformee en FABBRI CA PISANA SpA, 
celle-ci transferera son siege a Pise. 
(560/47) L'association recemment conclue (cf. n ° 548 p. 32) 
aux ·Fays-Bas pour !'exploitation pres de Brunssum d'une carriere de sables 
quartzeux pour 1 'industrie verriere entre le groupe char bonnier neerlandais N. V. 
MIJ. TOT EXPLOITATIE VAN LIMBURGSCHE STEENKOLENMIJNEN (ORANJE 
NASSAU MIJNEN) de Hee'rlen et l' entreprise allemande de sables et graviers 
quartzeux WESTDEUTSCH.E QUARZWERKE DR. MULLER GmbH (Darsten) a don­
ne naissance a Heerlen a une filiale 65/35, SIGRANO NEDERLAND N. V. au capi­
tal autorise de Fl. 15 millions (libere de 20 o/o ), dont le conseil est compose de 
MM. Deckers, Debets, Muller, Wienke et Soulez.
- 48 -
(560/48) Membre depuis 1968 a Paris du groupe de New York 
W.R. GRACE & C 0 {cf. n ° 557 p. 34), la CIE DES RESTAURANTS JACQUES BOREL 
SA a negocie I 1 absorption de sa filiale (50, 8 %) STE CAFE BIARD SA {Paris), dent 
les actifs, evalues {bruts) a F. 4 1 ,  5 millions, seront remuneres par une augmenta­
tion a F. 40, 4 millions de son capital. 
Une des recentes initiatives de la compagni e absorbante a l 'etranger a ete 
la creation d 1une filiale a Bruxelles, STE GENERALE BELGE DE RESTAURATION 
SA {capital de FB. 2 millions). 
(560/48) Des inter@ts franc;ais portes par M. Robert Fourre 
(Bordeaux) pour 51 % ainai que belges portes par M. & Mme Brits (Auderghem) 
pour 20 % et la famille Felix (Grott-Bijgaarden) pour. 29 % ont ete a l 'origine a
Jette-Bruxelles de l'entreprise SA UNA EQUUEMENT SA (capital de FB. 1 million), 
que preside M. Fourre et qui a pour objet la conception et la fabrication d'appa­
reils de :relaxation, sauna et chalets- sauna. 
(560/48) Animee par MM. Bernardus M. Pon et Anton van 
Drumpt et chargee de la representation generale et de !'importation aux Pays­
Bas du groupe caoutchoutier allemand CONTINENTAL GUMMI-WERKE AG (cf. 
n ° 558 p. 40), la firme d 1Amersfoort CONTINENTAL RU BBER N. V. {capital porte 
a Fl. 1, 5 million fin 1965) a cree a son propre siege une filiale immobiliere, CON­
ROGOED N. V. (capital de Fl. 250,000), dirigee par M. van Drumpt.
(560/48) Filiale 61/39 a Paris des groupes franc;ais FACEJ-
FORGES & ATELIERS DE CONSTRUCTIONS ELECTRIQUES DE JEUMONT SA 
(affilie au groupe belge EMPAIN - cf. n ° 528 p. 23) et SCHNEIDER SA (cf. n ° 554 
p. 34), l'entreprise electromecanique JEUMONT-SCHNEIDER SA (cf. n ° 557 p.17)
s 'est dotee a son siege d 'une filiale de fabrication et negoce de bateaux de plaisance
et materiels annexes, Presidee par M. Yves Poirier, la nouvelle INTERNAUTIC­
FRANCE SA est au capital de F. 100. 000.
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